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    Introduction
  


  Les stéréotypes sur les États-Unis ne manquent pas. Mais encore faut-il savoir de quelle Amérique on parle. Est-ce celle urbaine ou celle rurale? Libérale ou conservatrice? Pauvre ou riche? Blanche ou noire? Croyante ou non? Républicaine ou démocrate?


  Il n'y a pas une, mais des Amériques. De fait, il existe une véritable complexité à appréhender ce pays dans son ensemble, à le voir au-delà des idées reçues et simplificatrices. Preuve de cette difficulté: des idées reçues que l'on peut avoir sur les États-Unis concernent tout et leur contraire. Une politique étrangère à la fois isolationniste et interventionniste, un système éducatif défaillant, mais qui a donné naissance aux meilleures universités du monde, un manque de culture et une hégémonie culturelle… Ces nombreux paradoxes montrent que l'Amérique est loin de former un bloc monolithique. Bien plus, ce pays est en constante mutation, soumis à des forces contradictoires plus ou moins dominantes selon les périodes.


  Le compromis, un des fondements de ce pays a permis d'instaurer de l'unité dans ce pays si diversifié. La crainte d'une trop forte autorité politique a en effet conduit les Américains à un double compromis. Un premier compromis entre des États qui ont précédé la création de la nation américaine, jaloux de leurs prérogatives, et un État fédéral nécessaire pour assurer une cohésion nationale. Un second compromis au niveau de la répartition politique des pouvoirs, avec un système de checks and balances empêchant le législatif, l'exécutif et le judiciaire d'exercer la tyrannie.


  Les idées reçues, si elles s'avèrent souvent erronées, peuvent avoir un fond de réalité. Il nous est ainsi apparu utile de revenir aux fondements de ce que sont les États-Unis d'Amérique. Si leur histoire peut apparaître brève aux Européens, elle se révèle indispensable pour comprendre l'Amérique d'aujourd'hui. Le paradoxe des États-Unis est justement d'avoir une histoire récente, mais dont le poids et l'influence sont considérables. L'esprit de ceux que l'on appelle les «Pères fondateurs» –ces hommes qui ont rédigé et signé la Déclaration d'indépendance et mis en place les premières institutions de la jeune démocratie américaine, dont les plus célèbres sont Alexander Hamilton, John Adams, Benjamin Franklin, George Washington, Thomas Jefferson ou James Madison– reste une référence indépassable. De cet esprit sont nés des tendances lourdes, des mythes fondateurs, qui ont traversé les deux siècles américains.


  Tout d'abord, l'exceptionnalisme. Les premiers colons venus immigrer aux États-Unis se sont tout de suite perçus comme un peuple «spécial», prédestiné, investi d'une mission providentielle. Depuis les pères pèlerins, colons britanniques arrivés à bord du Mayflower en 1620 (dont Thanksgiving célèbre tous les ans l'anniversaire) qui créèrent la première colonie fondée sur une démocratie locale respectueuse des croyances de chacun, les États-Unis se considèrent comme un phare pour le monde.


  Autre mythe fondateur: l'idée de mission civilisatrice qui justifie l'expansion des États-Unis et de leurs valeurs libérales, d'abord sur le continent américain, puis dans les Caraïbes, puis dans tout le reste dumonde. Les fondements religieux de l'Amérique n'y sont pas étrangers. Cette expansion avait pour objectif de répandre la liberté et la démocratie dans le monde.


  Le mythe de la frontière, associé à l'esprit pionnier, montre l'influence de la conquête de l'Ouest dans la construction des États-Unis.


  Enfin, le mythe du rêve américain, du succès individuel, repose sur l'idée que n'importe qui, par son travail, son courage et sa détermination, peut devenir prospère. Ce mythe est surtout le principal moteur du courant migratoire vers les États-Unis.


  Au-delà de leur caractère fédérateur, ces mythes constituent de véritables clés de compréhension à l'égard de la nation et de la politique américaines.


  En allant chercher dans la culture, dans l'histoire, dans la politique américaines, mais également dans les chiffres et les statistiques, cet ouvrage souhaite fournir des clés pour mieux saisir l'Amérique d'aujourd'hui.


  


  
    1.Les États-Unis dominent le monde
  


  Si on distingue quatre critères de puissance, stratégique, économique, technologique et culturelle au sens large, les États-Unis sont en tête dans chacun d'entre eux et plus encore dans les quatre réunis. Pour tous les pays dans le monde, la relation bilatérale numéro un est désormais celle entretenue avec Washington, de l'Iran à Israël, du Venezuela à la Colombie, de la Russie à la Grande-Bretagne. Cela est aussi vrai pour des États très proches que pour ceux qui ont des relations conflictuelles avec les États-Unis.


  L'élection du président américain est vécue comme une élection mondiale que chacun suit parce que chaque pays a pris conscience qu'elle aura des répercussions directes sur la vie nationale et internationale. Pour autant, nous ne vivons pas dans un monde unipolaire dans lequel les États-Unis sont le seul pôle de puissance.


  Si tel était le cas, Washington n'aurait aucun mal à imposer sa loi en Irak, un pays de 25millions d'habitants, ruiné par trois guerres majeures, trente-quatre ans de dictature et douze ans d'embargo après 1991. L'Iran ne pourrait pas poursuivre comme il le fait son programme nucléaire sans céder aux injonctions américaines. Hugo Chavez, à la tête d'un État de 27millions d'habitants, ne pourrait pas continuer à défier quotidiennement Washington, et Israéliens et Palestiniens auraient déjà fait la paix aux conditions voulues par les États-Unis.


  Nous ne sommes plus dans un monde bipolaire, avec deux puissances dominatrices. La mondialisation a conduit à un émiettement de la puissance. Dans cette nouvelle configuration du monde, les États-Unis ne peuvent pas imposer leur loi de manière universelle. Ils restent lapremière puissance mondiale, mais ils ne peuvent soumettre le reste du monde à leur seule volonté: ils sont eux aussi soumis à des interdépendances qui les obligent à composer avec les autres nations. Par exemple, les États-Unis sont certes aujourd'hui très puissants, mais ils sont aussi très dépendants des financements extérieurs, Chine et pays exportateurs de pétrole en tête. En outre, États, ONG, firmes multinationales, opinions publiques constituent autant de freins et contre-poids à l'exercice unilatéral de la puissance américaine.


  Au niveau économique, il est évident que les États-Unis ont une position de leader. Ils ont depuis longtemps pensé l'économie comme un instrument à part entière de leur puissance, en codifiant et en organisant les normes internationales après la Seconde Guerre mondiale. Le PIB américain dépasse les 13000milliards de dollars: les États-Unis représentent ainsi à eux seuls 27% du PIB mondial. Toutefois, avec un déficit commercial qui se creuse (7% du PIB), une dette publique abyssale (plus de 60% du PIB), le déclin de l'industrie traditionnelle (automobile, sidérurgie, métallurgie), le ralentissement économique et un dollar au plus bas, les États-Unis sont économiquement de plus en plus dépendants du reste du monde. Ces déficits américains sont principalement financés par les banques centrales des pays asiatiques (Japon, Chine, Corée du Sud en tête) ou des pays exportateurs de pétrole par le biais des fonds souverains. La prospérité américaine est donc pour une large part fondée sur son endettement vis-à-vis des pays asiatiques et pétroliers.


  La contestation dans le monde du leadership américain s'amplifie depuis les années 1970. Àcette époque, l'hégémonie était contestée par les alliés européens, mais surtout dans le tiers monde. Aujourd'hui, la contestation est aussi bien économique (montée de la Chine et de l'Inde) que politique (contestation de la guerre en Irak un peu partout dans le monde).


  Dans les années à venir, les États-Unis seront également confrontés à des défis internes qui risquent de mettre à mal leur puissance: le poids des déficits, la baisse du dollar, le creusement des inégalités sociales, la transition vers un monde de l'après-pétrole ou la montée en puissance d'autres nations.


  


  
    2.Les États-Unis sont un empire
  


  Selon le géopolitologue américain Zbigniew Brzezinski, les États-Unis sont le premier empire à l'âge global. L'Empire romain était limité à la Méditerranée, l'Empire mongol à l'Asie. Les États-Unis sont eux présents stratégiquement sur les cinq continents. Plus que sur l'Empire de Charles Quint ou l'Empire britannique, le soleil ne se couche jamais sur l'Empire américain.


  Les Américains ne se vivent pas comme une puissance impériale, mais comme une démocratie et une république. Ce qui leur semble antagoniste avec la notion d'empire. Le seul empire qu'ils admettent incarner est celui de la liberté, c'est-à-dire qu'ils se vivent comme les porteurs, à l'échelle globale, des valeurs démocratiques et de défense des droits individuels et collectifs. Les États-Unis sont eux-mêmes une ancienne colonie britannique et ont combattu pour leur indépendance. Ils n'ont jamais constitué un empire colonial, comme l'ont été la France ou l'Angleterre, car cela allait à l'encontre de leurs principes fondateurs, et ont au contraire été favorables à la chute des empires coloniaux des pays européens. Le président Wilson, après la Première Guerre mondiale, mettait en avant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Roosevelt s'est opposé à la fin de la Seconde Guerre mondiale au concept de zone d'influence, que défendaient conjointement Staline et Churchill.


  On peut cependant relativiser l'anticolonialisme américain. La doctrine Monroe, formulée par le président James Monroe en 1823 et présentée comme une protection de l'Amérique latine contre les tentatives d'ingérences européennes, était également une façon de laisser libre court à la puissance américaine sur les deux hémisphères américains («Aux Européens, le vieux continent, aux Américains le Nouveau Monde»). Le refus des ingérences européennes dans les affaires américaines s'accompagnait d'une possibilité d'ingérence nord-américaine en Amérique centrale ou au Sud. Lorsqu'ils se sont attaqués à l'empire colonial espagnol à la fin duXIXesiècle, ils n'ont pas hésité à substituer leur influence à celle de Madrid, que cela soit à Cuba ou aux Philippines. Tout en refusant le terme de colonisation, c'est une «souveraineté de fait» que les États-Unis imposent sur le continent sud-américain. S'ils n'ont pas cherché à remplacer Français et Britanniques en Afrique au moment de la décolonisation, où ils ont surtout lutté contre la montée de l'influence soviétique sur le continent, ils se sont efforcés de remplacer l'influence de puissances européennes au Proche-Orient, notamment après la guerre de Suez de 1956. Pour de nombreux pays du tiers monde, le colonialisme européen, fondé sur la possession de territoires, a été remplacé par l'impérialisme soviéto-américain, où l'exercice du pouvoir était plus subtil, moins marqué juridiquement, mais tout aussi efficace.


  Durant la guerre froide, afin de contrer l'influence soviétique, les États-Unis ont développé une série d'alliances en Europe, au Proche-Orient, en Asie, où leur poids était prépondérant. C'est ce qu'on a appelé la «pactomanie». Sous George W.Bush, l'alliance des volontaires a remplacé les traités en bonne et due forme.


  Les États-Unis n'ont pas une politique impériale dans le sens où ils ne cherchent pas à contrôler ou à annexer directement des territoires un peu partout dans le monde. On parle d'empire, faute de trouver meilleur qualificatif, alors que cette notion même est très controversée chez les politologues. En revanche, on peut dire que les États-Unis mènent une politique hégémoniste, qui vise à asseoir leur démocratie sur le reste du monde de manière plus subtile et par des moyens plus indirects (comme la diplomatie, l'économie, la culture, la présence de bases militaire, etc.).


  


  
    3.Les États-Unis se sont donné comme mission de civiliser le monde
  


  Pays démocratique et libéral, les États-Unis sont bien décidés à promouvoir la liberté économique et politique au-delà de leurs frontières. Les Américains pensent que Dieu a béni leur pays et leur a confié la mission de répandre la démocratie dans le monde.


  Les Américains ont-ils pour mission, comme ils aiment à le penser, d'exporter leurs valeurs à l'étranger? Il y a une vraie différence de perception entre l'image que les Américains ont d'eux-mêmes et celle d'une grande partie du monde extérieur. Alors que la part de leur PIB consacrée à l'aide publique au développement est de 0,1%, lorsqu'ils sont interrogés, les Américains estiment cette part à 10%.


  Les États-Unis se considèrent comme un modèle vertueux, un pays bienveillant et bienfaiteur, qui de fait constitue un exemple que le reste du monde va imiter. Dès l'origine, le messianisme a été une composante fondamentale de la dynamique de l'histoire américaine. Les nouvelles terres conquises à l'Ouest représentaient à la fois la promotion de la liberté et de la grandeur nationale. Suite à l'annexion du Texas en 1848, les Américains ont théorisé le concept de destinée manifeste , «qui est de nous répandre à travers tout le continent pour assurer le libre épanouissement de millions de personnes». L'intervention américaine au cours des deux guerres mondiales, pour être décisive, ne s'est produite qu'après que l'Allemagne pour la Première, le Japon pour la Seconde les ont directement attaqués. L'opposition à l'URSS était un mélange de principes politiques, démocratie contre dictature, mais également d'intérêts géopolitiques, empêcher qu'un pays ne contrôle à lui seul le contient eurasiatique. Pour autant, l'usage de la force leur apparaît parfois nécessaire afin de répandre leurs valeurs partout dans le monde. Mais, dès lors, comment parler de valeurs universelles si elles sont imposées par la violence?


  Àtravers l'histoire, les valeurs américaines ont ainsi subi quelques accommodements. Les États-Unis, pays des libertés, ont souffert d'un paradoxe: l'esclavage. Longtemps, les États-Unis ont été confrontés à un dilemme: faut-il supprimer l'esclavage, et ruiner ainsi l'économie des États du Sud, ou le maintenir, quitte à aller à l'encontre de certaines valeurs démocratiques?


  L'expansion territoriale des États-Unis s'est faite au prix de déplacements et de massacres de tribus indiennes. La lutte pour la démocratie au cours de la guerre froide s'est accompagnée de soutien tactique à des dictatures, de renversements de gouvernements démocratiques et de restrictions des libertés aux États-Unis notamment avec le maccarthysme. Au Viêtnam, l'intégrité et la moralité des États-Unis ont été battues en brèche du fait des nombreuses exactions au nom de la lutte contre le communisme. Les mêmes ingrédients ont été repris après le 11Septembre avec le Patrioct Act et le Homeland Security au niveau interne (restriction des libertés individuelles, camp de Guantanamo), et le soutien à des régimes répressifs, mesures justifiées par la lutte antiterroriste au niveau international.


  En outre, les États-Unis se sont plusieurs fois opposés à des accords internationaux censés constituer des avancées pour la paix et la sécurité mondiales. Ainsi, les États-Unis se sont opposés à ratifier le protocole de Kyoto. En matière de défense, le traité d'interdiction complète des essais nucléaires n'a toujours pas été ratifié, et les États-Unis se sont même retirés en 2002 du traité ABM (antimissiles balistiques). Leurs intérêts nationaux continuent à prévaloir sur des enjeux à dimension globale.


  Considérant leur modèle démocratique comme étant le plus vertueux, garant de la liberté, de la prospérité et de la sécurité, les États-Unis ont repris les théories de Kant, selon lesquelles les démocraties ne se font pas la guerre entre elles. Après la Seconde Guerre mondiale, les Américains se sont investis au niveau international en contribuant à mettre en place des organisations internationales pour garantir la paix et la croissance économique mondiales (ONU, FMI, etc.). Wilson, Reagan, Clinton et plus récemment George W.Bush ont adhéré à la théorie kantienne: pour eux, l'augmentation du nombre de pays démocratiques réduit de fait les risques de guerre. Cela justifierait dès lors d'exporter les valeurs démocratiques et d'imposer la paix et la civilisation telles que les Américains les conçoivent par n'importe quels moyens, y compris la guerre, considérée alors comme «juste» ou «légitime», car au nom de valeurs démocratiques. Ce raisonnement est trop simpliste. Est-ce parce qu'elles sont démocratiques que les démocraties ne se sont pas fait la guerre? La démocratie est-elle vraiment pacifique? Les interdépendances liées à la globalisation ou la participation à des organisations internationales ne participent-elles pas à la diminution des conflits entre pays démocratiques?


  Si les États-Unis interviennent sur la scène internationale, c'est moins pour civiliser le monde que pour protéger leurs intérêts, notamment économiques et stratégiques. Au Guatemala, au Panamá, au Viêtnam, en Afghanistan ou en Irak aujourd'hui, les interventions américaines sont toujours motivées par des intérêts stratégiques –même s'ils ne sont pas mis en avant et sont masqués par des arguments moraux. Mais rares sont les pays intervenants qui n'ont pas fait de même. La justification de la guerre en Irak, en partie fondée sur la démocratisation, constitue un déni de l'idéal démocratique américain. La puissance américaine s'appuie sur des valeurs éthiques et démocratiques, la tolérance, la liberté et l'égalité de droit entre les hommes, et il est donc contradictoire de prétendre l'asseoir sur la négation des valeurs qui l'ont faite.


  


  
    4.Les multinationales américaines dominent le monde
  


  Symboles du capitalisme américain et d'une mondialisation débridée, les firmes multinationales gèrent notre monde. Elles exportent les produits et le mode de vie américains partout dans le monde, renforçant ainsi le poids international des États-Unis.


  S'il existe aux États-Unis d'innombrables entreprises de dimensions modestes, l'image de l'économie américaine est avant tout celle des multinationales. Par le chiffre d'affaires, le nombre de leurs employés, leurs bénéfices et le montant de leurs investissements à l'étranger, elles symbolisent la puissance économique américaine. Philip Morris, Microsoft, AOL, Time Warner, General Motors, Boeing, Monsanto, Coca-Cola, Disney, Exxon, Ford, McDonald's, Wal-Mart: ces multinationales sont mondialement connues et font partie de notre quotidien.


  Selon le rapport de la CNUCED ( World Investment Report ), en 2005, sur les cent premières sociétés multinationales, vingt-quatre sont américaines (dont quatre sont parmi les dix premières: General Electric, qui occupe la première place, General Motors, ExxonMobil et Ford). Mais elles étaient trente en 1995. La concurrence des entreprises européennes et asiatiques est de plus en plus forte, et ne fera que croître dans les années à venir, rivalisant ainsi avec les multinationales américaines.


  La puissance des multinationales américaines est manifeste au niveau de leur influence sur le reste de l'économie mondiale. Elles ont exporté les méthodes de travail industriel –le taylorisme, la standardisation– qui servent aujourd'hui de modèle, la langue anglaise comme langue de travail, la modernisation des techniques de gestion et de marketing ou encore les produits de consommation américains. Elles disposent en outre de moyens financiers considérables, leur permettant des investissements massifs dans la recherche technologique de pointe. Les États-Unis ont une réelle capacité à influencer, voire à écrire les règles du jeu économique, notamment à l'OMC (droits de la propriété intellectuelle, droits de douanes). La domination des États-Unis sur la définition des règles du jeu financier mondial témoigne de leur capacité d'influence au niveau international. Ce phénomène est toutefois en régression. Face à la contestation sociale grandissante (accusations d'exploitation de la main-d'œuvre et de violation des droits de la personne au début des années1990 concernant un certain nombre de fabricants de produits de marques réputées comme Nike ou Gap, ou plus récemment les accusations contre la firme de biotechnologie Monsanto pour son impact négatif sur l'environnement), de nombreuses grandes entreprises se dotent de «codes de bonne conduite» ou de «chartes éthiques».


  La prédominance des multinationales américaines est au cœur d'une contestation internationale permanente, même si celle-ci se nourrit aussi d'autres éléments (culture, politique étrangère…). Une critique de plus en plus forte s'est manifestée, notamment par l'organisation de manifestations et de contre-sommets lors des réunions des institutions internationales (Banque mondiale, FMI, OMC), de sommets régionaux ou de rencontres plus informelles (sommet du G8, Forum économique mondial de Davos).


  Enfin, l'économie, l'emploi, l'innovation et les exportations des États-Unis ne sont pas uniquement liés au poids de ces multinationales. Seulement dix-sept mille entreprises ont plus de cinq centsemployés. Les PME représentent ainsi 99,7% des entreprises américaines. En 2006, 26,8millions de PME sont en activité aux États-Unis, représentant 58,6millions d'emplois, soit plus d'un tiers de l'emploi aux États-Unis. Quatre-vingt-dix-sept pour cent des exportations sont dues aux PME. Ces dernières participent ainsi à 25% de la croissance économique américaine. En 2006, Bush soulignait l'importance des petites entreprises dans la croissance économique américaine.


  Les PME sont protégées par le Small Business Act de 1953, selon lequel «le Congrès déclare que le gouvernement doit aider, conseiller, assister et protéger les intérêts des PME, de façon à préserver la compétition et s'assurer qu'une part équitable des achats publics soit attribuée aux PME». Cette loi réserve entre 23 et 40% de l'achat public américain aux PME nationales, ce qui encourage l'innovation locale, tout en permettant aux petits acteurs de concurrencer les grandes entreprises pour atteindre elles aussi des tailles internationales. Les PME sont ainsi à l'origine de la plupart des brevets, soit treizeou quatorzefois plus que les grandes entreprises. Les PME sont donc le principal moteur de l'innovation aux États-Unis.


  Difficile donc de nier le poids des multinationales dans l'économie internationale, d'autant plus que ces entreprises participent à structurer le monde autour des intérêts américains. Toutefois, il ne faut pas oublier que, depuis les années1990, les autorités américaines privilégient le développement de l'emploi aux États-Unis à la croissance des multinationales à l'étranger. De fait, les États-Unis sont plus prompts à attirer chez eux des entreprises étrangères qu'à favoriser l'expansion à l'étranger d'entreprises américaines.


  


  
    5.Le dollar permet aux États-Unis de dominer l'économie mondiale
  


  Le dollar est la monnaie des échanges internationaux. Les États-Unis émettent des dollars comme bon leur semble, ce qui leur donne un pouvoir d'achat illimité. Ils sont dans la position de quelqu'un qui émettrait des chèques qui ne seraient jamais présentés à la banque.


  Avec les accords de Bretton Woods, signés en 1944, le dollar (« as good as gold ») devient la seule monnaie de référence. Pour la première fois, seul le dollar est indexé sur l'or et toutes les monnaies sont indexées sur le dollar américain (alors qu'avant, la livre sterling était la monnaie de référence, mais les autres monnaies étaient indexées sur l'or). Le nouveau système donne ainsi une place prépondérante à la monnaie américaine, qui devient étalon de valeur, monnaie de réserve internationale, et même monnaie des échanges et du commerce internationaux.


  Cependant, dès le milieu des années1960, des tensions sont perceptibles et la puissance économique américaine est contestée, notamment par l'Europe et le Japon. La folie éditrice de billets verts pour financer la croissance américaine, le caractère inflationniste du dollar, la guerre du Viêtnam et l'épuisement progressif des réserves d'or aux États-Unis obligent le président Nixon à supprimer la convertibilité or du dollar en1971.


  La dette des pays étant calculée en dollars, les fluctuations de son cours ont des effets extrêmement déstabilisants pour les pays tiers. Mais, comme l'a déclaré le secrétaire au Trésor américain en 1971 à ses homologues étrangers: «Le dollar, c'est notre monnaie et votre problème.»


  Le monde entre alors dans l'ère des changes flottants, sans toutefois remettre en cause la suprématie du dollar dans le commerce international et l'économie mondiale.


  En effet, suite à un accord de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) en 1971, le dollar devient la seule monnaie d'achat du pétrole. En échange, les États-Unis s'engagent à défendre militairement les pays de l'OPEP en cas d'agression. Parallèlement, malgré la montée en puissance dans les années1970 du yen et du deutsch Mark, le dollar reste largement dominant dans les transactions internationales. Le dollar reste de facto la devise la plus importante au monde, car, si des pays vendent leur pétrole en dollars, ils devront ensuite utiliser ces mêmes dollars pour acheter d'autres types de marchandises à l'étranger.


  Dans les années 1990, la création de l'euro est motivée par la volonté de donner une monnaie commune à un marché unique. Moins de dix ans après la création de la monnaie européenne, le dollar domine toujours et reste la monnaie de référence pour le commerce mondial ou comme réserve de valeur. Soixante-cinq pour cent du commerce mondial reste libellé en dollars.


  Toutefois, sa puissance apparaît de plus en plus contestée par l'euro. Ainsi, la demande d'euros s'accroît parce que les États diversifient leurs réserves de change dans un souci d'en réduire le risque de dévalorisation. De plus, la baisse du taux d'intérêt américain par la réserve fédérale américaine pousse les investisseurs à diversifier leurs portefeuilles. Depuis décembre 2006, l'euro est la première monnaie au monde pour la quantité de billets en circulation. Ce mouvement, certes lent et progressif, a entraîné une dépréciation du dollar face à l'euro.


  Àsa création, l'euro était à parité avec le dollar. Mais, rapidement, il s'est déprécié face à la monnaie américaine, pour atteindre 0,82dollar en octobre2000. Aujourd'hui, le ratio est de plus de 1,50dollar pour 1euro.


  Dans un contexte américain d'endettement important, de déficit budgétaire et de déficit commercial permanents, puis de crise économique, la baisse du dollar est interprétée par certains comme un signe fort de la fin du dollar omnipotent et dominant. Mais, pour d'autres, la baisse du dollar rend les exportations américaines plus compétitives et permet de résorber le déficit budgétaire. Entre mars2006 et mars2008, le dollar a baissé de 13% en moyenne par rapport à l'euro ou au yen, tandis que les exportations américaines ont progressé de 17% et que le déficit commercial a diminué de 11%. Compte tenu du ralentissement attendu de l'économie américaine, ce rééquilibrage de la balance commerciale et le déclin du dollar pourraient être une aubaine s'ils ne contribuaient pas à renforcer l'inflation.


  


  
    6.Les Américains sont favorables au libre-échange
  


  Les États-Unis sont l'épicentre du libéralisme mondialisé. Les grandes multinationales américaines, qui recherchent l'accès aux marchés étrangers pour leurs produits et pour leurs investissements, se font ainsi les promoteurs de l'ouverture des marchés et du libre-échange.


  Les États-Unis naissent auXVIIIesiècle, à la fin du siècle des Lumières, et les fondements de leur modèle sont deux systèmes totalement libéraux: la démocratie et le capitalisme. Depuis lors, leur système est fondé sur la liberté: liberté d'entreprendre, liberté de réussir, liberté d'initiative personnelle, etc. C'est la base de l' american dream et de l' american way of life . En outre, en réaction aux excès connus en Europe, les Américains ont développé une méfiance à l'égard de l'État. Cela s'est traduit par un rôle limité de l'État dans tous les domaines, y compris économique.


  En 1945, au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis développent la pax americana , sur des bases libérales. Les grandes institutions d'après-guerre créées à l'initiative des États-Unis (ONU, OTAN, OECE devenue OCDE, etc.) sont foncièrement libérales. L'instauration de la paix libérale après 1945 était certes le fruit de convictions profondes aux États-Unis, mais elle était également en réaction au système opposé qui se mettait en place: le système soviétique.


  Les États-Unis sont présentés comme le pays libéral par excellence: libéralisation des marchés, mondialisation, déconstruction des modèles sociaux, non-ingérence de l'État dans l'économie. Ils sont les promoteurs de l'ouverture des marchés, soit sur une base multilatérale, dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), soit sur une base bilatérale ou régionale, comme c'est le cas avec l'ALENA (Accord de libre-échange nord-américain) avec le Canada et le Mexique depuis 1994. Ces dernières années, les États-Unis ont multiplié les accords de libre-échange bilatéraux, avec la Colombie, le Maroc, le sultanat d'Oman, l'Amérique latine, etc. L'économie américaine est la plus ouverte du monde développé (avec en moyenne 3,5% de droits de douane en 2006).


  Mais les Américains sont des libéraux pragmatiques. Ils ont fait le choix du libéralisme, car c'est selon eux le plus efficace économiquement et politiquement, mais ils savent également être interventionnistes lorsqu'il s'agit de défendre leurs intérêts.


  Ils voient ainsi d'un mauvais œil l'entrée aux États-Unis de produits bon marché et craignent encore davantage les délocalisations, et donc les pertes d'emploi, vers les pays à bas salaires, que ce soit le Mexique ou la Chine. Ils ne cherchent pas à pousser l'ALENA vers plus d'intégration, car cela toucherait alors à leur souveraineté nationale.


  Les différentes administrations américaines ont toutes été confrontées à la même obligation de résultat, la prospérité, n'hésitant pas à intervenir pour arriver à ce résultat. Ainsi, le New Deal, imposant la mise en place de systèmes de retraites ou de sécurité sociale, a consacré la notion d'État-providence ( welfare state ), avec un rôle actif de l'État pour promouvoir la croissance économique et corriger les inégalités sociales résultant de l'économie de marché.


  Dans les années 1990, les démocrates avaient insisté sur la défense de l'emploi aux États-Unis, érigée en priorité absolue, priorité qui pouvait s'accommoder de certaines intrusions de l'État dans l'économie.


  Les perspectives de récession font craindre aujourd'hui un retour du protectionnisme aux États-Unis. Le débat est de plus en plus virulent sur les coûts de l'ouverture des États-Unis à la mondialisation, qu'il s'agisse du commerce international ou des flux migratoires. La tentation protectionniste est de plus en plus présente et l'opinion publique américaine paraît de plus en plus sceptique à l'égard du libre-échange. Un sondage de décembre2007 révélait que 58% des personnes interrogées considéraient que l'ouverture économique était une mauvaise chose pour le pays, contre 42% en 1997.


  Pendant la campagne des primaires, Hillary Clinton avait réclamé un «réexamen» des accords commerciaux des États-Unis. Barack Obama a quant à lui parlé de «travailler à une amélioration» de l'ALENA, ce qui a inquiété le gouvernement canadien. Les deux candidats démocrates soutiennent en outre le projet proposé par John Kerry en 2004 visant à utiliser le code fiscal pour empêcher les entreprises américaines de se délocaliser.


  John McCain reste pour sa part inconditionnellement libre-échangiste.


  L'impact de mesures protectionnistes américaines serait considérable, pouvant porter un coup à la mondialisation. L'Union européenne a déjà dénoncé à l'OMC en juin2008 une montée du protectionnisme aux États-Unis, notamment au niveau des procédures de contrôle des importations par crainte d'attentats et la récente loi agricole votée par le Congrès. Washington, au nom de la sécurité, tend à freiner les importations par des barrières douanières. En effet, depuis les attentats du 11septembre 2001, les considérations de sécurité territoriale du gouvernement américain sont venues renforcer les tendances protectionnistes déjà existantes.


  


  
    7.Le reste du monde est antiaméricain
  


  Les enquêtes d'opinion montrent une forte réticence, voire une hostilité à l'égard des États-Unis. Celle-ci n'est pas limitée au monde arabe, ni même musulman. Elle concerne les pays traditionnellement très proches des États-Unis, comme la Grande-Bretagne. Les opinions ont globalement basculé après la guerre d'Irak, jugée illégale et ayant produit des résultats catastrophiques.


  Au temps de la guerre froide, la menace soviétique avait conduit de nombreux pays du bloc occidental à cautionner certaines actions parfois illégales des États-Unis au nom de la sécurité internationale. Àla suite des attentats du 11septembre 2001, la communauté internationale s'était montrée solidaire de la nation américaine. En 2002, l'image des États-Unis dans le monde était à son plus haut niveau. Mais depuis, leur cote de popularité n'a cessé de décliner. Un rapport de juin2008 de la Chambre des représentants ( The Decline of America's Reputation: Why? ) explique que les États-Unis sont critiqués pour leurs excès impérialistes, l'invasion de l'Irak, leur partialité dans la recherche d'une résolution au conflit israélo-palestinien, l'usage de la torture sur des prisonniers en totale violation des traités internationaux, leur non-respect des valeurs démocratiques et libérales quand des considérations économiques ou sécuritaires sont en jeu, leur unilatéralisme, etc.


  La proximité, jugée trop forte, avec la politique américaine a été un des éléments de la perte de popularité de leaders européens dont le bilan économique était pourtant bon, comme José Aznar en Espagne et Tony Blair en Grande-Bretagne. L'opposition européenne au leadership américain dans les affaires internationales a presque doublé entre2002 et2006, passant de 31à 57%. Même les pays de l'ex-pacte de Varsovie, où la cote d'amour de Washington était initialement extrêmement forte, sont devenus sceptiques. En Amérique latine, même si les élites politiques et économiques sont en moyenne plus favorables aux États-Unis, la population dans son ensemble estplus sceptique: 33% d'opinion favorable, contre 45% défavorable. Les pays musulmans affichent également une opinion défavorable record envers les États-Unis.


  Toutefois, il faut souligner que la majorité des pays ne rejettent pas la culture ou la société américaines, mais sa politique, qui soutient des régimes autoritaires tout en se proclamant championne de la démocratie, de la liberté et des droits de l'homme. La société américaine, le mode de vie américain, la culture américaine restent très populaires. Les États-Unis restent une destination extrêmement attractive, aussi bien pour les étudiants (qui pensent que les universités américaines sont les meilleures au monde) que pour les touristes (fascinés par la société américaine) ou les immigrés (qui pensent que chacun a sa chance de réussir aux États-Unis). S'il y a dans chaque société un fond d'antiaméricanisme permanent fondé sur la critique d'une libéralisation des mœurs à droite, et d'un libéralisme économique jugé excessif à gauche, c'est bien la politique étrangère américaine qui est à la base de l'impopularité des États-Unis. Alors qu'ils invoquent des valeurs universelles, de démocratie, de liberté et de respect des autres, les Américains se sont lancés dans des guerres menées sur la base d'arguments mensongers, réalisées au mépris des conventions internationales et ayant abouti à une aggravation de la sécurité mondiale. Abu Grahib et Guantanamo sont devenus des symboles venant effacer dans de larges secteurs de l'opinion mondiale celui de la statue de la Liberté ou de l'intervention des États-Unis en Europe pendant les deux guerres mondiales. Mais ce qui est perçu comme un rejet des États-Unis est principalement un rejet de George W.Bush, rejet qui existe désormais également dans l'opinion publique américaine. Une série de sondages en juin2008 montre d'ailleurs, pour la première fois de la décennie, une amélioration de l'image des États-Unis… liée à la perspective du départ de George W.Bush de la Maison Blanche.


  La majorité des Américains est consciente à la fois de l'impopularité des États-Unis et de son coût en termes de rayonnement international. Au cours des primaires, les trois principaux candidats, John McCain, Hillary Clinton et Barack Obama, étaient au moins d'accord sur un point: il est urgent de «réparer» les relations des États-Unis avec le monde extérieur, de restaurer la place des États-Unis dans le monde. Car, en effet, si le ressentiment à l'égard des États-Unis s'est accru avec la guerre d'Irak, Bill Clinton reste une figure très populaire dans le monde, et le candidat démocrate à l'élection présidentielle Barack Obama jouit d'une formidable popularité. On a même parlé d'«Obamania».


  En Europe et dans le reste du monde, le candidat démocrate Barack Obama réussit à nouveau à faire aimer l'Amérique par sa seule présence à l'élection présidentielle, soulevant une vague d'espoir et tournant la page des années Bush.


  Une modification de politique étrangère américaine, un retour à plus de multilatéralisme modifieraient considérablement l'image des États-Unis. Il y aura toujours un noyau dur antiaméricain, noyau qui reste minoritaire, mais qui s'accroît lorsque les États-Unis sont perçus non plus comme des défenseurs de la liberté, mais comme une puissance agressive.


  


  
    8.Le monde arabe est l'ennemi des États-Unis
  


  Le fossé entre monde arabe et États-Unis est devenu infranchissable. De nombreux Arabes se sont réjouis des attentats du 11Septembre, dans lesquels ils ont vu une punition infligée aux États-Unis. La guerre d'Irak est venue s'ajouter au soutien inconditionnel à Israël, aggravant ainsi cette hostilité proche parfois de la haine.


  Selon toutes les enquêtes d'opinion, y compris celles réalisées par des organismes américains, le taux de popularité des États-Unis dans le monde arabe est extrêmement bas. Une majorité de personnes interrogées, allant de 80 à plus de 90%, se disent éloignées ou hostiles aux États-Unis. Ceux-ci sont accusés de vouloir dominer le monde arabe, d'en contrôler les richesses naturelles, de n'avoir pas de respect pour leur culture. Mais c'est surtout le soutien jugé inconditionnel à Israël qui est la cause du désamour entre les populations arabes et les États-Unis. Ces derniers sont rendus responsables du malheur des Palestiniens. Washington est accusé de faire du «deux poids deux mesures». Fermer les yeux lorsque Israël viole le droit international. Se montrer impitoyable lorsqu'il s'agit d'un pays arabe ou musulman. La guerre d'Irak en 2003, motivée par la possession par ce pays d'armes de destruction massive (en fait inexistantes), est venue conforter ce sentiment.


  Pourtant, la plupart des régimes arabes sont liés stratégiquement aux États-Unis. Dans de nombreux cas, ils accueillent même une présence militaire américaine permanente sur leur territoire (Arabie Saoudite, Irak, Jordanie, Égypte, Algérie, Bahreïn, Koweït, Yémen, Oman, Qatar). Malgré leurs différences d'appréciation sur le dossier israélo-palestinien, pays arabes et États-Unis coopèrent dans de nombreux domaines stratégiques, politiques et économiques. Les régimes arabes dits modérés se sentent en première ligne dans la lutte contre l'islamisme radical, dont ils sont la cible privilégiée.


  Il y a cependant un divorce entre les gouvernements et les populations. La proximité des régimes arabes est d'ailleurs souvent prise comme argument par les radicaux pour mettre en cause leur légitimité. Ainsi, la plupart des gouvernements arabes sont un peu écartelés entre leur alliance stratégique avec les États-Unis, qu'ils jugent indispensable ou qu'ils pensent ne pas pouvoir refuser, et le rejet par leur propre population des États-Unis. Mais, même au sein des populations, il faut remarquer l'immense attractivité de la société et de la culture américaines, qu'il s'agisse de la musique, des films, de la société de consommation, des universités, etc. L'hostilité de certains pays arabes est donc moins liée au mode de vie américain et à la société américaine qu'aux politiques menées par le gouvernement. Mais l'amalgame entre les deux est souvent fait.


  L'opposition repose avant tout sur la politique extérieure américaine. Elle s'est surtout aggravée au cours des deux mandats de George W.Bush, qui a parlé de croisade contre le mal, a fait allusion à une guerre entre le monde chrétien et le monde musulman, a fait l'amalgame entre musulmans et extrémistes. Dès lors, la présence militaire américaine est mal vécue. Malgré cela, le ressentiment dans le monde arabe à l'égard des États-Unis n'est pas irréversible. Il concerne davantage la politique américaine que la nation américaine en tant que telle. Une inflexion de la politique étrangère américaine et l'établissement d'une paix jugée équitable entre Israéliens et Palestiniens viendraient supprimer les principaux fondements de cette hostilité.


  


  
    9.La politique unilatéraliste de George W.Bush est responsable de la mauvaise image des États-Unis dans le monde
  


  La guerre d'Irak de 2003, décidée par les seuls États-Unis en dehors des règles de droit international et contre l'avis de la majorité des États, est devenue le symbole de l'unilatéralisme américain. Même ceux qui y ont participé se montrent de plus en plus critiques.


  La volonté d'agir seul, la défiance à l'égard des institutions internationales et des règles multilatérales auront été les caractéristiques des deux mandats de George W.Bush. Elles n'auront pas débouché sur une amélioration des positions américaines tant en termes de puissance qu'en termes d'images. Au-delà de l'exemple éclatant de la guerre d'Irak, on pourrait ajouter le refus de signer le protocole de Kyoto pour lutter contre le réchauffement climatique, d'adhérer au statut de la Cour pénale internationale, de signer des conventions multilatérales de désarmement et d'accepter la réforme visant à élargir le Conseil de sécurité de l'ONU, la gestion du conflit du Proche-Orient ou encore, la dénonciation du traité sur les missiles antibalistiques.


  L'unilatéralisme américain prend sa source dans le sentiment de supériorité des valeurs libérales américaines. Par ailleurs, depuis la disparition de l'Union soviétique, les États-Unis n'ont plus de rival à leur mesure, ce qui favorise l'exercice unilatéral de la puissance.


  Mais la suprématie en termes de puissance ne débouche pas forcément sur l'unilatéralisme. Entre 1945 et 1949, où ils n'avaient pas non plus de rivaux à leur mesure, les États-Unis ont créé l'ONU, lancé le plan Marshall, créé les institutions monétaires internationales. Mais si leur puissance les avait conduits au sortir de la Seconde Guerre mondiale à mettre en place un nouvel ordre mondial, elle les a plutôt conduits depuis le début duXXIesiècle à succomber à la tentation de l'unilatéralisme. Ce dernier s'est en fait affirmé progressivement au cours des années1990, à mesure que les États-Unis se sentaient libres d'agir sur la scène internationale. C'est Bill Clinton qui, le premier, a entamé des bombardements militaires sur l'Irak, contre l'avis de l'ONU, à partir de 1998. L'opposition du Sénat l'avait déjà empêché de ratifier des traités internationaux, et l'élection de George W.Bush, le 11Septembre et la guerre d'Irak ont été une accentuation particulièrement vive de cet unilatéralisme, mais en aucun cas une création. Colin Powell avait déclaré que les États-Unis seraient multilatéralistes quand ils le pourraient et unilatéralistes quand ils le devraient.


  Au niveau économique, la Section301 du Trade Act de 1974 introduit un certain nombre de règles qui s'appliquent à l'ensemble des partenaires commerciaux des États-Unis. Cela donne à l'administration américaine le pouvoir de sanctionner «les États coupables de violations d'accords commerciaux ou de pratiques injustes, déraisonnables ou discriminatoires». Et cela passe principalement par des augmentations de droits de douanes, instrument dont les États-Unis usent sans parcimonie. Ils n'hésitent par ailleurs pas à prendre des mesures unilatérales pour protéger leur marché intérieur. Cette politique n'est donc pas l'apanage de la seule administration Bush.


  Le second mandat de George W.Bush a été moins unilatéral que le premier. Il est probable que le prochain président américain accentuera cette tendance, en revenant vers le multilatéralisme. Mais la conception que les Américains ont d'eux-mêmes et leur poids stratégique les conduiront à conserver sur de nombreux points une volonté unilatéraliste, appuyée par l'influence du Congrès.


  


  
    10.Les États-Unis soutiennent inconditionnellement Israël
  


  Les États-Unis soutiennent inconditionnellement Israël, quelle que soit la politique de son gouvernement. Les élus de tout bord font assaut de déclarations favorables à Israël. Même Barack Obama, soupçonné d'être moins ardent dans son soutien à Israël, s'est livré à une surenchère pro-israélienne après sa désignation comme candidat démocrate.


  Les juifs américains représentent 3% de la population, mais 4% de l'électorat. Ce sont des citoyens plus impliqués dans la vie politique que la moyenne des Américains, et qui ont notamment un poids important au niveau du financement des campagnes électorales. Compte tenu de leur engagement en faveur de l'égalité des droits, du respect des minorités et en réaction à l'antisémitisme d'une partie de la droite, ils votent historiquement en faveur du parti démocrate. Ils ont une influence significative dans ce qu'on appelle les swing states , États clés lors d'une élection présidentielle, où le résultat n'est pas acquis à l'avance et qui peuvent basculer pour un candidat ou l'autre. Si le terme de lobby juif n'a pas le côté péjoratif, voire antisémite, qu'il peut revêtir en Europe et est communément admis aux États-Unis, il serait cependant faux d'expliquer le soutien, jugé inconditionnel par certains, des États-Unis à Israël comme étant uniquement le fait de la communauté juive.


  L'électorat juif est plus diversifié que les organisations juives américaines qui militent en faveur d'Israël, dont la plus connue est l'American Israeli Public Action Committee (AIPAC). Ainsi, alors que deux tiers des juifs américains étaient opposés à la guerre d'Irak, dès le départ, l'AIPAC la soutenait. La majorité de l'électorat juif n'est pas toujours en accord avec la politique d'Israël. Mais l'engagement politique important d'une petite partie de l'électorat juif aux États-Unis en faveur d'Israël influence de manière parfois disproportionnée la politique étrangère américaine.


  Les plus engagés encore en faveur d'Israël sont les milieux chrétiens évangélistes, mais pour des raisons bien différentes. Certains sont proches des courants antisémites, qui estiment que les prophéties bibliques ne peuvent s'accomplir que si le peuple juif possède toutes les terres qui lui ont été promises. Le retour du Christ sera alors possible et le peuple juif devra se convertir. Ces chrétiens évangélistes, dont le nombre est évalué à plus de 40millions de personnes, ont une vision extrêmement religieuse du conflit israélo-palestinien et sont donc hostiles à des compromis territoriaux, contrairement à la majorité des juifs américains.


  De nombreux autres facteurs expliquent la proximité entre les États-Unis et Israël. Les Américains ont commencé à s'intéresser à Israël lorsqu'ils ont commencé à se pencher sur le Moyen-Orient. Jusque dans les années1940, les Américains étaient majoritairement antisémites. Mais, avec la création d'Israël, seule démocratie dans une région chaotique, la relation entre les deux pays s'est renforcée, Israël devenant un partenaire clé dans la région. De plus, Américains et Israéliens partagent le même sentiment d'appartenir à des nations missionnaires et pionnières ayant lutté pour s'établir contre un environnement hostile (natifs indiens d'un côté, arabes de l'autre), de s'être construits à partir de l'immigration, d'être des peuples porteurs d'un message universel. Américains et Israéliens ont ainsi une culture politique commune, le messianisme, et accordent une place privilégiée à la religion. Il existe par ailleurs un sentiment de culpabilité collective aux États-Unis à l'égard de la Shoah: les États-Unis ont développé depuis la Seconde Guerre mondiale une sensibilité vis-à-vis d'Israël, sensibilité à la fois politique, historique et religieuse. Pendant la guerre froide, Lyndon Johnson ou Henry Kissinger ont encouragé l'alliance militaire américano-israélienne. De fait, la sécurité d'Israël est devenue l'une des priorités de la politique étrangère américaine, au risque de mettre en péril d'autres enjeux.


  Aujourd'hui, Israël est le plus grand bénéficiaire de l'aide militaire américaine, avec 3milliards de dollars par an. Le deuxième est l'Égypte, mais l'aide américaine est conditionnée par la paix avec Israël. Washington assure surtout une garantie stratégique à l'État hébreu. C'est pour éviter une condamnation d'Israël au Conseil de sécurité des Nations unies que les États-Unis ont le plus souvent utilisé leur droit de veto. De fait, dans le conflit israélo-palestinien, les États-Unis apparaissent àla fois comme un arbitre et comme un supporter d'Israël.


  Israël fut un allié des États-Unis au Proche-Orient pendant la guerre froide. La disparition du clivage Est/Ouest a rendu cette alliance moins utile. Mais les attentats du 11septembre 2001 sont venus renforcer ce lien de proximité avec la définition d'un ennemi commun, le terrorisme de mouvance islamiste. États-Unis et Israël se soutiennent dans leur politique de lutte contre le terrorisme et mènent le même type de politique préventive et unilatérale.


  


  
    11.L'administration Bush a été dominée par les néoconservateurs
  


  Les néoconservateurs ont guidé la politique américaine de ces dernières années. Ils ont utilisé un président faible, sans grande conviction, pour asseoir leur influence à Washington. Ils sont à l'origine des plus grandes erreurs qu'ait commises l'Amérique.


  Au lendemain des attaques du 11Septembre, alors que les États-Unis élaboraient leur réponse face au terrorisme, nous découvrions un nouveau courant: le néoconservatisme. Ce courant émerge en fait dans les années1980, même si ses racines remontent aux années1960, période où des intellectuels de gauche basculent du côté conservateur en réaction à la nouvelle gauche américaine. Cette dernière était accusée de faire le jeu de l'Union soviétique en s'opposant à la guerre du Viêtnam. Ils reprochent aux partisans de la détente de s'accommoder de l'existence du régime soviétique, considéré comme «immoral». Ils ne sont en rien conservateurs, puisqu'ils veulent profondément modifier l'ordre international. Ils estiment que les réalistes comme Henry Kissinger se sont trop longtemps accommodés de la situation existante, en traitant avec des pays non démocratiques.


  Les néoconservateurs sont donc à l'origine plutôt de gauche, et croient en une moralisation des relations internationales, avec Woodrow Wilson en modèle. Ils veulent répandre la démocratie à l'échelle internationale, y compris par la contrainte. Leur idéologie est un savant mélange de toutes les tendances que l'on peut trouver aux États-Unis. Le néoconservatisme emprunte au réalisme une vision pessimiste et anarchique du monde, à l'idéalisme, la volonté d'imposer la paix par la démocratie et la moralisation de la politique étrangère, et au nationalisme, l'unilatéralisme. Convaincus de l'exceptionnalisme américain, les néoconservateurs accordent une grande importance à la morale et à l'idée que les États-Unis ont une mission civilisatrice. Selon eux, l'hégémonie militaire représente la seule garantie de sécurité pour les États-Unis.


  Dans les années 1980, Reagan s'appuie sur la puissance intellectuelle des néoconservateurs (Francis Fukuyama, Robert Kagan, Irving et William Kristol) pour accéder à la Maison Blanche.


  Avant le 11septembre 2001, les néoconservateurs, par leur réseau d'influence (presse active, think tanks influents), ont eu un poids réel mais modeste sur la diplomatie américaine: relégués à des postes subalternes, ils (Paul Wolfowitz, Lewis Libby, Richard Perle, John Bolton) étaient pour la plupart sous les ordres de «nationalistes» (tels Dick Cheney ou Donald Rumsfeld), avec qui ils partageaient cependant une certaine vision des relations internationales.


  C'est surtout au lendemain des attentats du World Trade Center que le néoconservatisme a inspiré la politique étrangère américaine. Les affinités idéologiques entre nationalistes et néoconservateurs permettent une mainmise de ces derniers sur la politique étrangère américaine, au détriment des réalistes. Leur influence lors du premier mandat Bush fut d'autant plus facile que le président avait peu d'expérience dans ce domaine. Les néoconservateurs vont convaincre le président de lancer la guerre d'Irak, en créant un lien entre Saddam Hussein et les attentats. C'est pour eux une véritable aubaine, car ils préconisaient depuis 1998 de renverser le dictateur irakien.


  Pourtant, plus nous nous éloignons du 11septembre 2001 et plus le mouvement néoconservateur apparaît comme éphémère. Ses idées, que l'on pensait profondément ancrées chez les membres les plus éminents de l'administration Bush, ne représentent en fait qu'une petite partie de la droite américaine. Électoralement, les néoconservateurs ne représentent presque rien.


  Leur baisse d'influence depuis le second mandat Bush est significative. La gestion de la guerre d'Irak a suscité de nombreuses critiques de la part de néoconservateurs, déçus par les «faibles» efforts militaires employés par l'administration Bush dans la phase de reconstruction et un manque de considération pour l'implantation de la démocratie dans ce pays. Moyen commode pour s'affranchir de la responsabilité du chaos irakien, cette désolidarisation de l'administration Bush s'est traduite peu après par une réorganisation autour du président: Robert Gates, plus modéré, est venu remplacer Donald Rumsfeld à la défense, Condoleezza Rice a redonné du poids au département d'État, etc. Ces personnalités défendent une approche plus pragmatique et réaliste des affaires internationales.


  


  
    12.Les États-Unis sont isolationnistes
  


  Les États-Unis ne prennent pas en considération le monde extérieur. La plupart des Américains sont incapables de situer sur la carte nombre de pays étrangers, y compris les plus importants, et la moitié des élus au Congrès américain n'ont même pas de passeport.


  Parler de l'isolationnisme américain relève d'une double confusion. Confusion avec une époque historique passée, où les États-Unis ont effectivement voulu se mettre à l'abri des turbulences du monde extérieur, et confusion avec l'actuel unilatéralisme.


  George Washington avait recommandé de ne pas s'engager dans des alliances. En déclarant que «l'Europe a des intérêts qui ne nous concernent peu ou pas du tout», le premier président américain posa ainsi les bases d'une tradition isolationniste qui se verra confirmée par ses successeurs. Ainsi, la doctrine Monroe de 1823 voulait interdire aux pays européens de se mêler des affaires américaines. Les Américains se sont lancés dans la Première Guerre mondiale après que des navires américains eurent été coulés par des sous-marins allemands. L'engagement américain en 1917 vient certes rompre avec la politique traditionnelle, mais sera de courte durée. Ainsi, alors que le président Wilson avait participé personnellement au congrès de Versailles, le Sénat a refusé de ratifier le pacte de la Société des nations (SDN), les États-Unis excluant une fois de plus d'être mêlés aux affaires stratégiques et mondiales. Cet isolationnisme volontaire ne les a pas mis à l'abri, comme l'a prouvé l'attaque de Pearl Harbor par l'aviation japonaise en décembre 1941. Après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont définitivement rompu avec l'isolationnisme, Truman déclarant qu'ils devaient prendre la tête du monde libre. Leur puissance, mais également la menace soviétique ont lourdement pesé dans ce changement. En 1949, pour la première fois, les États-Unis s'engagent dans une alliance militaire en temps de paix avec la création de l'Alliance atlantique. Si un pays continent est naturellement tourné vers lui-même et pouvait, au début duXXesiècle, vivre sans s'ouvrir vers l'extérieur, à l'époque de la globalisation, l'isolationnisme n'est plus possible pour aucun État, à part peut-être la Corée du Nord.


  La tendance actuelle des États-Unis n'est plus à l'isolationnisme, impossible et non souhaitable pour un pays qui a de nombreux atouts dans une globalisation qu'il a largement façonnée, mais plutôt à l'unilatéralisme et parfois au protectionnisme (notamment au niveau commercial). Il ne s'agit pas de se couper du reste du monde, il s'agit de prendre des décisions sans tenir compte du reste du monde.


  


  
    13.Les Américains sont conservateurs
  


  L'Amérique profonde fait souvent l'objet de caricatures: des cow-boys texans à la gâchette facile, des fondamentalistes religieux, des défenseurs de la peine de mort, des fervents patriotes. Opposés à un rôle fort de l'État, au darwinisme (l'évolution des espèces), à l'avortement, au mariage homosexuel ou au syndicalisme, les conservateurs ont un poids prédominant dans la société américaine.


  Le virage conservateur aux États-Unis est assez récent. Jusqu'au milieu des années 1960, les idées libérales étaient largement dominantes et ont été au fondement des progrès des États-Unis auXXesiècle (New Deal, lutte contre les discriminations, lutte contre la pauvreté, etc.). Elles semblaient durablement installées dans la société américaine. Mais l'étatisme, qui avait été considéré comme la solution à tous les problèmes, devint soudainement le problème. Jadis jugé avec mépris et condescendance, considéré comme passéiste, le conservatisme s'est paradoxalement reconstruit autour d'une défaite: celle de Barry Goldwater en 1964.


  Les conservateurs se sont rassemblés politiquement en réaction aux mouvements de gauche des années1960 (réaction face au désordre dans les universités, aux manifestations jugées anti-patriotiques contre la guerre du Viêtnam, à la libération sexuelle, à la déperdition morale ou à l'interventionnisme croissant de l'État). Constituant une contre-culture face au mouvement contestataire libéral, les conservateurs trouvent leurs racines dans le combat contre les nouvelles valeurs qui ont émergé à cette époque dans la société américaine.


  Leur première grande victoire politique, c'est l'élection du républicain Ronald Reagan en 1980. Élu de manière triomphale, Reagan a incarné un vent d'optimisme, après le traumatisme du Viêtnam et la présidence décevante de Jimmy Carter. Les années Reagan symbolisent la montée conservatrice et montrent que ce mouvement est bien ancré dans la société américaine.


  La religion a également permis de réunir les conservateurs autour de valeurs communes. Les États-Unis sont un pays profondément attaché à la pratique religieuse. Dès lors, difficile de s'étonner qu'une société dont 96% de la population se dit croyante soit une société ancrées dans les valeurs morales et traditionnelles. Et c'est autour de ces valeurs fondamentales pour les Américains que les conservateurs ont su se regrouper. D'ailleurs, les principaux chevaux de bataille des conservateurs sont indissociables du poids de la religion dans ce pays, que cela concerne la lutte contre le droit à l'avortement, la croisade contre le darwinisme menée dans les écoles du pays ou la croyance en un universalisme et en une mission civilisatrice dans le monde.


  La prédominance des conservateurs républicains ces dernières années s'explique aussi par la difficulté des démocrates à s'adresser au peuple américain dans son ensemble. Ayant perdu de leur attractivité et de leur cohésion, les démocrates ont été battus à cinq reprises lors des sept dernières élections présidentielles. Selon certains auteurs, la gauche américaine a progressivement délaissé certaines valeurs communes (comme le patriotisme, la sécurité du pays, la défense de la famille) pour privilégier la défense de groupes d'intérêt (les minorités, les jeunes, les femmes, les homosexuels, etc.).


  La domination électorale du parti républicain n'est pas immuable. Mais malgré les succès électoraux, les divergences entre les différentes tendances au sein du parti républicain sont de plus en plus présentes. La menace communiste et le mythe Reagan ne peuvent plus servir de ciment. Et si les attentats du 11Septembre ont permis un temps à George W.Bush de rassembler le pays autour de lui, ce dernier est aujourd'hui accusé d'avoir trahi les fondements du conservatisme.


  Malgré le poids des conservateurs, il ne faut pas oublier que les États-Unis restent également un pays libéral, et même progressiste à bien des égards.


  Finalement, ce sont deux Amériques, avec toutes les nuances qui s'imposent, qui coexistent. L'Amérique est à la fois conservatrice et libérale. En 2000, l'opposition entre les États rouges (conservateurs) au Centre et au Sud et les États bleus (démocrates) sur la côte Ouest et dans le Nord-Est était saisissante. C'est le symbole de la polarisation croissante des Américains, mais aussi d'une tendance de plus en plus nette chez ces derniers: le choix du lieu de domicile est de plus en plus déterminé par les affinités politiques. Certains quartiers ou comtés réputés plus libéraux ou au contraire plus conservateurs attireront en priorité des individus partageant les mêmes idées. Toutefois, la carte électorale de 2006 n'a pas confirmé cette polarisation: le bleu s'est immiscé dans le rouge et vice versa. L'idée d'une Amérique rouge conservatrice au centre opposée à une Amérique bleue «côtière» tolérante ne correspond pas à la réalité: la ligne de division passe davantage entre les villes et les campagnes, dans les quartiers. Et un même Américain peut être conservateur au niveau social, mais libéral au niveau économique.


  


  
    14.Les Américains sont très puritains
  


  Les mœurs aux États-Unis sont strictement encadrées. Homophobie, opposition à l'avortement, omniprésence de la religion, pudeur morale, le puritanisme est un fondement de la société américaine.


  Au commencement étaient les puritains, qui quittèrent la vieille Europe pour construire une société nouvelle et vivre leur foi librement. Le Nouveau Monde a ainsi été colonisé par des hommes et des femmes pour qui les convictions religieuses étaient placées au-dessus de tout. Une pratique stricte de la religion était à la base de la société qu'ils entendaient créer. L'empreinte religieuse profonde des pères pèlerins a ainsi contribué à structurer l'identité de ce pays.


  Alexis de Tocqueville, un des tout premiers observateurs de l'Amérique alors naissante, remarqua le poids de la morale dans ce pays: «Les législateurs, dans ce corps de lois pénales, sont surtout préoccupés du soin de maintenir l'ordre moral et les bonnes mœurs dans la société; ils pénètrent ainsi sans cesse dans le domaine de la conscience, et il n'est presque pas de péchés qu'ils ne parviennent à soumettre à la censure du magistrat.» Les Américains de ce fait sont très sévères pour tout ce qui touche les affaires de corruption ou de conflits d'intérêt, bien plus que les pays européens.


  En matière de mœurs, c'est une morale stricte qui s'est imposée, et qui existe toujours aujourd'hui. Les États-Unis sont à la fois le pays de la tolérance (plaçant la liberté au-dessus de tout) et de l'intolérance, du fait du poids de la religion et de la morale. Ce paradoxe est lié à la continuité qui existe aux États-Unis entre sphère publique et sphère privée. Cette continuité explique en partie pourquoi certains États ont fait voter des lois régissant les pratiques sexuelles des couples mariés, même dans leur domicile privé. Le rapport compliqué qu'ont les Américains avec la sexualité est directement hérité de la morale puritaine. Àcela se rajoute l'aversion vis-à-vis du mensonge, qui est au cœur des principes des puritains. L'affaire Monica Lewinsky (pour laquelle Bill Clinton a nié l'évidence), ou encore celle plus récente du gouverneur de New York, Eliot Spitzer, qui a dû démissionner parce qu'il a été identifié comme client d'un réseau de prostitution alors même qu'il s'était engagé à moraliser la vie politique, l'illustrent parfaitement. Plus encore que leurs frasques sexuelles, c'est le fait qu'ils aient menti qui a été sévèrement jugé.


  Toutefois, résumer l'Amérique au puritanisme est réducteur. Trop souvent, le terme de puritanisme est utilisé pour évoquer un certain rigorisme moral, notamment en matière de sexualité. Les puritains restent des figures mythiques de l'histoire américaine, mais leur nombre ne cesse de diminuer depuis deux siècles. Les Américains que rencontre Tocqueville ne sont déjà plus les puritains qui sont arrivés par bateau dans le Nouveau Monde auXVIIesiècle. La plupart sont évangéliques, courant protestant qui s'est peu à peu imposé et qui est aujourd'hui majoritaire aux États-Unis. Or l'évangélisme est justement le contraire du puritanisme: il remet en cause l'élitisme des puritains et l'idée de prédestination. Le puritain espère être sauvé, alors que l'évangélique, lui, refuse cette incertitude.


  En outre, le rigorisme moral sur les questions sexuelles n'est pas spécifiquement puritain. Il est commun à de nombreuses religions. Les valeurs morales sont un ciment de la société américaine et sont encore un des sujets les plus importants, sur lequel se concentrent les électeurs, motivant leur vote. Mais cela ne peut se réduire au puritanisme.


  En outre, dans les années1960, l'érosion de la foi est perceptible. La génération d'après-guerre se reconnaît moins dans les principes stricts et puritains. Pour preuve, ils élisent leur premier président catholique en 1960, John F.Kennedy. En Californie, une communauté homosexuelle se forme et revendique ses droits. La libération des mœurs, la baisse de fréquentation des lieux de culte, le mouvement des droits civiques, le mouvement hippie à San Francisco, la révolution sexuelle, l'émancipation des femmes, l'arrivée de la minijupe, la mise en vente de la pilule: les années1960 constituent un véritable tournant de la vie politique américaine, façonnant de nouvelles identités politiques.


  


  
    15.Il n'y a pas de séparation entre l'Église et l'État
  


  « God Bless America. » Depuis leur création, les États-Unis promeuvent les valeurs du protestantisme puritain, encourageant et entretenant l'imprégnation de la religion dans la vie politique et institutionnelle américaine. L'élection de George W.Bush en est la plus évidente illustration.


  Le rôle de la religion dans la société américaine remonte à l'origine même de la fondation des États-Unis, voire avant, lors de l'arrivée des premiers colons auXVIIesiècle. Ces colons puritains, les pilgrim fathers , en quête de liberté religieuse, fuyaient les persécutions dont ils étaient victimes sur le Vieux Continent. Ils traversèrent l'Atlantique pour mettre en place un mode de gouvernement «idéal, pur et parfait» sur les territoires du Nouveau Monde, considéré comme la «Terre promise». De fait, les Américains n'ont pas connu le même conflit qu'en Europe entre la religion et l'État. En Europe, l'État a dû se construire contre la religion établie, alors qu'aux États-Unis, il n'y avait pas d'Église officielle.


  Cet héritage religieux est capital pour la compréhension de la politique des États-Unis depuis leur indépendance. L'apport de la religion à la démocratie s'est manifesté auxXVIIeetXVIIIesiècles par la promotion des libertés civiles, par l'idée d'égalité devant la justice, la solidarité et le refus de l'autorité monarchique (le roi étant un homme comme un autre). La religion a également influencé la politique étrangère américaine au travers de la vision messianique que les États-Unis avaient de leur rôle.


  Les Pères fondateurs de la Constitution avaient toutefois posé quelques garde-fous en interdisant au Congrès de favoriser un culte particulier, instaurant par là même une séparation de l'Église et de l'État. Selon le premier Amendement, «le Congrès ne pourra faire aucune loi ayant pour objet l'établissement d'une religion ou interdisant son libre exercice». Chacun doit être libre de financer l'Église de son choix, mais aucun impôt ne peut être levé pour une Église en particulier. Les pères fondateurs ne voulaient pas mettre en place un système dans lequel une religion dominerait les autres. De fait, la grande liberté et la grande multiplicité religieuse ont permis la neutralité de l'État. Avant l'heure, les Américains étaient profondément «laïcs». Thomas Jefferson parlait de «mur de séparation».


  Toutefois, ce mur n'est pas totalement infranchissable. Dès leXVIIIesiècle, les puritains ont combattu la séparation entre l'Église et l'État. Ce combat existe toujours aujourd'hui chez leurs héritiers, les chrétiens conservateurs, qui tentent, en vain, d'imposer leur vision religieuse à la vie sociale et à la politique américaine. Leurs tentatives d'instaurer la prière à l'école ou d'imposer la thèse créationniste (thèse selon laquelle le monde a été créé par Dieu et qui rejette la théorie de l'évolution) ont pour l'heure échoué. Toutefois, au niveau de chaque État de l'Union, le législateur a eu la liberté de favoriser ou de restreindre certains cultes. L'État ne doit pas financer les écoles confessionnelles, mais la Cour suprême a autorisé le financement du transport des élèves vers ces écoles.


  Si les pièces de monnaie portent la mention « In God we trust » et si le serment d'allégeance fait référence à Dieu depuis 1954 (« One nation under God, indivisible »), le dieu dont il est question n'est jamais spécifié. Ce n'est pas un dieu particulier, mais un principe supérieur, référant à l'idée que les États-Unis sont placés sous les auspices divins. En ce sens, il s'agit plus de religion civile, qui est un ciment de la société américaine.


  L'entrée en force du religieux dans le jeu politique date des années1970. En 1973, un arrêt de la Cour suprême légalise l'avortement, fédérant contre lui le mouvement conservateur. C'est la naissance du fondamentalisme comme mouvement politique, qui essaie d'influer sur la vie politique américaine via le parti républicain. Les leaders de ce mouvement, Jerry Falwell ou Pat Robertson (célèbres pasteurs télévangélistes), utilisent les médias de masse pour transmettre leur message. Les chrétiens conservateurs contribuent à l'élection de Ronald Reagan en 1980. Mais Reagan une fois élu conservera toutefois une certaine distance avec la droite religieuse, renonçant à lutter contre le Congrès pour satisfaire ses revendications.


  En 2000, l'élection de George W.Bush consacre le retour de la droite chrétienne. Bush a fait de sa foi un des éléments de sa carrière politique. Une fois élu, il engage un certain nombre de réformes allant dans le sens d'une imbrication entre le politique et le religieux, comme permettre à des organisations confessionnelles d'obtenir des financements publics. Mais le Congrès s'y oppose, au nom de la liberté de culte. Ainsi, si la droite religieuse parvient à amener dans le débat public les thèmes qui lui sont chers (avortement, prière, etc.), elle obtient rarement gain de cause. Les nombreuses tentatives des milieux religieux conservateurs pour imposer leurs revendications se sont heurtées à l'attachement des Américains à leur héritage libéral, qui place la liberté des individus (comme la liberté de divorcer) et la tolérance au-dessus de toute autre valeur.


  Aujourd'hui, le parti républicain cherche à prendre ses distances vis-à-vis de cette droite chrétienne qui a exploité la religion à des fins politiques. Le parti a d'ailleurs investi pour les élections de 2008 le plus laïc de ses candidats, John McCain. Néanmoins, les chrétiens conservateurs représentent un réservoir important de voix, notamment dans les États du Sud ( bible belt , ou «ceinture biblique»), qui ne peut être ignoré. Ils constituent un quart de l'électorat américain et sont largement acquis aux républicains. Mais si le terrain des valeurs morales avait jusqu'à aujourd'hui été la chasse gardée des républicains, les cartes semblent redistribuées en 2008. Les démocrates n'hésitent plus à investir le terrain de la morale et à parler sans complexe de religion. Barack Obama a même suggéré de reprendre l'initiative lancée par George W.Bush de financer les organisations confessionnelles.


  


  
    16.Les Américains n'aiment pas les Français
  


  Le ressentiment antifrançais aux États-Unis s'est manifesté âprement depuis la guerre en Irak. Les produits français ont été boycottés, les frites, appelées french fries , furent renommées les freedom fries . Les Français sont perçus comme des donneurs de leçons qui veulent s'opposer systématiquement aux États-Unis.


  La France fut historiquement le premier allié des révolutionnaires américains, depuis le marquis de La Fayette, venu soutenir la toute nouvelle Amérique au moment de la guerre d'Indépendance. La Révolution française et la révolution américaine sont souvent considérées comme les «révolutions sœurs», car fondées sur les mêmes idéaux: liberté, égalité, justice. AuXIXesiècle, il était de bon ton pour les classes américaines cultivées de se rendre en France pendant quelques semaines pour découvrir la culture française.


  Les relations franco-américaines se dégradèrent avec le général de Gaulle. Celui-ci tenta de faire contrepoids à l'influence américaine en Europe et au tiers monde, lorsqu'il se retira ducommandement intégré de l'OTAN, ou lorsqu'il critiqua la guerre du Viêtnam. Toutefois, de Gaulle fut également le «meilleur allié» des États-Unis lors de la crise de Cuba en 1962 ou lors de la construction du mur de Berlin en 1961.


  François Mitterrand fut pour sa part un soutien essentiel pour les États-Unis dans l'affaire des euromissiles, afin de permettre le rétablissement d'un équilibre nucléaire en Europe. Toutefois, sur de nombreux points (guerre des étoiles, relations Nord-Sud, etc.), il s'opposa à l'administration Reagan.


  En 2003, lorsque la France refusa de soutenir l'invasion américaine de l'Irak au Conseil de sécurité des Nations unies, les relations franco-américaines connurent de graves difficultés. La France fut accusée d'antiaméricanisme primaire, d'ingratitude envers l'allié américain. Pour la première fois, sur un sujet jugé essentiel par Washington, Paris se désolidarisait des États-Unis. Une véritable campagne de french bashing fut lancée. Les Français furent présentés comme un peuple peureux, lâche, non fiable, incapable de faire preuve de solidarité et motivé uniquement par des préoccupations mercantiles.


  L'arrivée au pouvoir en 2007 de Nicolas Sarkozy a permis de rétablir un certain climat de confiance entre Paris et Washington. Désormais, les attaques violentes font partie du passé. Pourtant, même si les mises en garde de la France contre la guerre d'Irak se sont finalement avérées judicieuses, et si la guerre est désormais jugée négativement aux États-Unis, un ressentiment contre Paris persiste.


  La caractéristique majeure des relations politiques entre la France et les États-Unis réside en un consensus conjuguant solidarité atlantique et indépendance, ce qu'Hubert Védrine avait résumé par la formule: «Amis, alliés, pas alignés.»


  Mais, dans la mesure où la France est le principal pays européen à afficher cette autonomie, sa position est parfois perçue par les Américains comme preuve de l'égocentrisme national des Français, voire d'une jalousie d'une ancienne grande puissance face à la nouvelle nation dominante.


  Au niveau culturel, la France reste une référence pour de nombreux Américains. La culture française, la gastronomie et la haute couture sont vivement appréciées. Ainsi, le Français est perçu comme raffiné, sensible, cultivé, même s'il est également considéré comme arrogant, prétentieux, mal élevé et donneur de leçons.


  En 2006, la France a accueilli 3,2millions de touristes américains. Elle conserve sa place de deuxième destination touristique des Américains derrière le Royaume-Uni et devant l'Italie et l'Allemagne. En 2006, près des deux tiers (65%) des Américains ont une image positive de la France, contre 58% en 2003.


  En 2007, le nombre de touristes américains en France a augmenté de 7%, mais les perspectives pour les années à venir sont plus sombres, moins pour des raisons politiques que pour des raisons économiques, du fait de l'effet de l'augmentation de l'euro par rapport au dollar, de l'augmentation des prix du pétrole ou d'un contexte économique peu encourageant aux États-Unis.


  


  
    17.Les Français sont antiaméricains
  


  Du général de Gaulle à Jacques Chirac en passant par François Mitterrand, les présidents français construisent leur politique étrangère sur l'opposition aux États-Unis. Les Français ont tendance à rendre les États-Unis responsables de tout ce qui ne va pas dans le monde.


  La France et les États-Unis ne se sont jamais fait la guerre, et l'alliance nouée à la naissance des États-Unis n'a jamais été remise en cause. C'est parce qu'il trouvait l'influence politique américaine sur la France trop forte que de Gaulle a voulu bâtir une politique étrangère autonome et indépendante, qui a été poursuivie et développée par ses successeurs, y compris par François Mitterrand, qui l'avait pourtant critiquée initialement. La politique de De Gaulle a trop longtemps été réduite, tant par ses critiques que par ses admirateurs, à la seule affirmation de l'indépendance nationale ou d'un certain antiaméricanisme, alors qu'elle relevait d'une véritable stratégie dont les objectifs étaient, bien sûr, la grandeur de la France, mais aussi et surtout l'indépendance de l'Europe et le dépassement des blocs.


  Pendant la guerre froide toutefois, les Français ont en partie rejeté l'américanisation, car ils avaient un sentiment de menace sur leur identité et leur indépendance nationales. Louis Aragon dénonçait les États-Unis comme étant «civilisation de baignoires et de frigidaires». Le parti communiste a joué un rôle majeur dans le développement de l'antiaméricanisme à cette époque. Et la guerre du Viêtnam est venue renforcer la dénonciation de la politique américaine. Cet antiaméricanisme est un phénomène complexe qui touche aussi bien, selon les périodes et selon les individus, aux aspects intérieurs (rejet de l' american way of life ) qu'extérieurs (critique de la politique étrangère américaine, de sa position hégémonique, de son emploi de la force).


  Mais ces critiques révèlent également la concurrence des modèles français et américain sur l'universalisme.


  Le poids croissant des États-Unis dans la conduite des relations internationales a cristallisé les critiques contre eux. Grâce à la possession de l'arme nucléaire, la France s'est sentie moins dépendante des États-Unis pour sa protection. Elle a pu, seule dans ce cas dans le monde occidental, développer une politique qui lui permettait sur certains points de se différencier de Washington tout en restant dans la famille occidentale. Le moment de crise le plus grave avec les États-Unis s'est situé lors de la guerre d'Irak, lorsque la France a non seulement refusé d'y participer, mais également mené une campagne active contre son déclenchement. Cela a été ressenti par les États-Unis et ses soutiens inconditionnels en France comme une trahison, puisqu'un lien avait été fait entre les régimes de Saddam Hussein et le 11Septembre et qu'on évoquait la menace de la possession d'armes nucléaires par le dictateur irakien.


  On confond en fait l'antiaméricanisme avec l'opposition à certains aspects de la politique étrangère américaine. On remarquera d'ailleurs que désormais, la diplomatie de George W.Bush est critiquée par une majorité d'Américains. Cette opposition n'empêche pas une très grande popularité de la culture, de la chanson, du cinéma américains, même si la France est attachée à conserver une culture nationale. Partir étudier ou faire du tourisme aux États-Unis fait toujours rêver de nombreux Français. Finalement, l'antiaméricanisme s'exprime principalement de manière verbale. Ainsi, la politique ou la culture américaines sont l'objet de critiques, de mépris, voire de caricatures parfois bien éloignées de la réalité, mais, dans les faits, l'Amérique fascine.


  Les sondages effectués sur l'image des États-Unis dans le monde montrent que l'opinion française se situe dans la moyenne des États européens pour ce qui est d'avoir ou non une bonne opinion des États-Unis. En 2007, 39% des Français avaient une opinion favorable à l'égard des États-Unis, et 65% à l'égard du peuple américain. Le taux de bonne opinion est par exemple plus bas en Allemagne (30%) et en Espagne (34%).


  


  
    18.Les Américains aiment la guerre
  


  L'administration Bush, influencée par les néoconservateurs, a opéré une militarisation progressive de la politique étrangère américaine. L'action militaire n'est plus considérée comme un moyen ultime, mais comme un outil pour atteindre des objectifs.


  En mai2008, le personnel de défense américain en activité compte 1417157 personnes (dont 42052 dans les Coast Guard). Auxquelles s'ajoutent 1458500 de réserve. Les États-Unis arrivent ainsi au deuxième rang, après la Chine (2255000militaires en activité), en termes d'effectifs militaires.


  Le budget américain alloué à la défense est supérieur à 600milliards de dollars en 2007 (coût des guerres en Irak et en Afghanistan compris), loin devant le Royaume-Uni (59,7milliards de dollars), la Chine (58,3) et la France (53,6). Les dépenses militaires américaines, outre le fait qu'elles sont les plus élevées au monde, représentent 50%, soit la moitié, des dépenses militaires mondiales. Elles sont 9,4fois plus élevées que celles de la Chine, 15,4fois plus que celles de la Russie, et 6,9fois plus que toute la région moyen-orientale.


  Àtitre de comparaison, en 2001, les dépenses de défense américaines atteignaient 279milliards de dollars, soit le tiers des dépenses mondiales.


  Depuis les années 1990, les États-Unis ont multiplié les interventions: Liberia, Irak, Haïti, Somalie, Yougoslavie, Bosnie, Croatie, République démocratique du Congo (Zaïre), Soudan, Afghanistan ou Macédoine.


  Certes, depuis le choc brutal et traumatisant des attentats du 11Septembre, les États-Unis ont intensifié leur activité militaire, mais le rapport des Américains avec la guerre reste nuancé et paradoxal.


  Il est faux de croire que les Américains aiment la guerre. La guerre de Sécession reste dans la mémoire collective américaine comme une période sanglante et traumatisante, qui avait conduit à un ralentissement du développement économique de la jeune nation américaine.


  De plus, la tendance isolationniste montre que les Américains ont longtemps refusé de s'immiscer dans les affaires internationales. Cet isolationnisme est conforté par la situation géographique des États-Unis, qui nourrissent un sentiment d'insularité et d'invulnérabilité. Les États-Unis sont en effet protégés par deux océans et n'ont de frontières communes qu'avec le Canada et le Mexique. C'est pourquoi les Américains ont été profondément traumatisés par Pearl Harbor et le 11Septembre. Et quand les Américains se sont sentis menacés, notamment pendant la guerre froide ou après les attentats du 11Septembre, ils ont privilégié des investissements massifs dans des projets défensifs démesurés, comme le projet de guerre des étoiles de Reagan ou le bouclier antimissile aujourd'hui.


  En outre, la défiance des citoyens américains envers le pouvoir fédéral s'exprime également envers l'institution militaire.


  La plupart des Américains ont une aversion pour la guerre, qu'ils considèrent comme contraire au mode de vie libéral, au progrès et à la morale. Mais quand la guerre leur paraît inévitable, ils savent alors mobiliser tous leurs moyens pour mener une guerre totale dans laquelle la technologie tient une place déterminante, afin d'écraser l'adversaire. La guerre doit être courte et efficace, et donc massive. En outre, pour faire accepter à l'opinion publique l'idée de guerre, les responsables américains ont cherché à la légitimer et à la justifier moralement, la guerre devenant une croisade civilisationnelle, d'où le recours à des images de «la lutte contre le bien et le mal», d'«axe du mal», à la diabolisation de l'ennemi et à des raccourcis fallacieux (comme le lien entre Saddam Hussein et al-Qaïda).


  Ainsi, les États-Unis sont dans leur histoire le plus souvent entrés en guerre en réaction à une attaque ou à une menace. Une attitude «va-t'en-guerre» aurait trop rapidement perdu le soutien de l'opinion publique. Le torpillage du Lusitania pour la Première Guerre mondiale, l'attaque de Pearl Harbor pour la Seconde, ou les attentats du 11septembre 2001 ont à chaque fois été les éléments déclencheurs d'un engagement militaire des États-Unis sur la scène internationale.


  Aujourd'hui, leur incontestable suprématie militaire et le sentiment d'être en danger (effet 11septembre) les conduisent à privilégier la force militaire comme moyen pour résoudre les problèmes politiques. Après la guerre du Viêtnam, les États-Unis ont été tentés par un repli sur eux-mêmes. Ce fut le «syndrome vietnamien». Nul ne peut savoir aujourd'hui quelle sera leur réaction au sortir de la guerre d'Irak.


  


  
    19.La démocratie américaine est dominée par le complexe militaro-industriel
  


  La conjonction d'une institution militaire immense et d'une industrie de l'armement puissante procure aux États-Unis une irrésistible influence économique et politique.


  Dans son discours d'adieu de 1961, le président Dwight Eisenhower mettait en garde ses compatriotes sur les dangers pour la démocratie américaine de la collusion croissante entre gouvernement, pouvoir militaire et industrie de défense, collusion définie comme le «complexe militaro-industriel» ou le «triangle de fer».


  Pour certains, l'industrie de défense, pour ne pas perdre un secteur d'activité lucratif, aurait participé à des campagnes médiatiques pour créer des ennemis (ennemi soviétique au sortir de la Seconde Guerre mondiale, puis terrorisme islamiste à la fin de la guerre froide).


  Les relations étroites nouées entre l'industrie de l'armement et les responsables politiques, notamment ceux de l'administration Bush, au travers de l'attribution des premiers contrats de reconstruction en Irak, ont souvent été dénoncées. Les principales compagnies bénéficiaires avaient largement contribué au financement des campagnes électorales de George W.Bush, comme la société Halliburton, dont l'ancien P-DG est également le vice-président de George W.Bush, Dick Cheney.


  Les dépenses militaires aux États-Unis pèsent aujourd'hui environ 4,5% du PIB américain (contre 9% à l'époque de la guerre du Viêtnam). C'est une part importante, mais non prédominante, d'autant plus que ce pourcentage ne concerne pas seulement les dépenses en équipement (qui représentent environ 2% du PIB), mais intègre les frais de personnel et de gestion. Àtitre de comparaison, les dépenses de santé sont de 16% du PIB américain. Au niveau mondial toutefois, les dépenses militaires américaines représentent 50% des dépenses militaires mondiales.


  Durant la guerre froide, la nécessité de s'armer toujours plus contre une attaque surprise soviétique a été un argument politique largement soutenu par les médias et l'industrie de défense. John F.Kennedy utilisa notamment le thème du retard américain en matière balistique ( missile gap ) pour exagérer la menace et justifier toujours plus d'investissements dans le domaine de la défense. En outre, le Buy American Act de 1933 instaure une préférence nationale pour l'industrie de défense américaine. Toutefois, la politique de défense et les choix industriels qui en découlent obéissent à un processus très codifié et réglementé par la loi, processus impliquant de nombreux acteurs, qui sont autant de contre-pouvoirs au complexe militaro-industriel.


  Mais, indéniablement, les dépenses militaires constituent un moteur important du développement économique, de la création d'emplois et de l'innovation scientifique, comme le souligne l'utilisation civile de technologies à l'origine militaires (Internet, GPS).


  La fin de la guerre froide a nettement réduit les commandes militaires. La disparition de l'ennemi soviétique a soulevé l'espoir en un nouvel ordre mondial et en l'extension de la démocratie de marché. En 1993, le Pentagone, confronté à une baisse du budget militaire, ouvre la voie de la concentration des entreprises de défense. Àcette même époque, le marché américain des équipements de défense s'est ouvert de plus en plus aux fournisseurs étrangers, en contractant notamment avec l'entreprise britannique British Aerospace (BAe), l'italienne Finmeccanica ou la franco-allemande EADS. Cela a eu des conséquences majeures sur l'industrie de défense, qui a dû se restructurer, licencier de nombreux ingénieurs, faire face à des annulations de programmes et à des baisses de budget pour la recherche. Les nouveaux actionnaires (notamment les fonds de pension), qui cherchent avant tout à maximiser leurs investissements, ont à cette époque renforcé leur présence et leur influence dans les grands groupes industriels.


  La modernisation de l'armée et surtout la prise en compte de «nouvelles menaces» avaient conduit à une relance des dépenses militaires. Lors des élections de 2000, l'équipe Bush avait fait campagne sur la nécessité d'augmenter les dépenses militaires. Le 11septembre 2001 a permis à l'administration Bush et au Congrès de s'engager dans une progression significative du budget de la défense. Entre2001 et2003, ce dernier augmentait de 26%. La suprématie technologique, et notamment spatiale, est l'undes objectifs majeurs du Pentagone. Le 11septembre, puis les engagements militaires en Afghanistan et en Irak ont permis au Pentagone de réorienter les programmes de recherche et de légitimer l'augmentation constante du budget militaire.


  Le complexe militaro-industriel a su se renforcer, malgré l'avertissement d'Eisenhower. L'augmentation du budget de défense depuis la fin des années1990 est le signe du dynamisme du complexe militaro-industriel et de sa place centrale dans la vie politique et économique américaine.


  


  
    20.La CIA dirige la politique américaine
  


  La CIA influence les plus grandes décisions des gouvernements américains, sans qu'elle soit pour autant jamais inquiétée, malgré les nombreuses critiques portées sur son action.


  C'est pourtant avec les plus grandes réticences que le président Harry Truman a créé la CIA (Central Intelligence Agency) en 1947. Aussi étonnant que cela puisse paraître, les Américains étaient peu favorables à voir s'instituer en temps de «paix» une agence en charge d'activités de renseignements et d'espionnage. L'ambivalence des Américains pour le renseignement ne s'est jamais démentie: si obtenir des informations cruciales pour la sécurité américaine s'est avéré d'autant plus nécessaire que les États-Unis émergeaient en tant que puissance sur la scène internationale, les activités liées au renseignement étaient toutefois perçues comme contraires aux valeurs et à la démocratie américaines.


  Avec une menace soviétique grandissante, la principale mission assignée à la CIA lors de sa création a été de contribuer à la lutte contre le communisme. Collecter des informations sur les intentions de l'Union soviétique, les politiques qu'elle entendait mener sur le plan international ou ses programmes militaires était considéré comme vital pour la défense de la démocratie américaine et de ses alliés. La CIA contribue ainsi à l'information du président, notamment par le president's daily brief qu'elle lui adresse tous les matins, exécute ses ordres, mais c'est bien le président qui décide. Le président nomme d'ailleurs le directeur de la CIA, nomination qui doit être confirmée par le Sénat. Seule entité indépendante de tout ministère, la CIA est directement aux ordres du président.


  Mais la CIA n'a pas limité son action au renseignement. Elle a également lancé des opérations pour soutenir des régimes amis ou des mouvements d'opposition à des gouvernements jugés hostiles. Son action a pu aller jusqu'à la violation claire de la souveraineté de certains États, y compris en contribuant au renversement de gouvernements légitimes et élus (comme Mohammad Mossadegh en Iran en 1953 et Salvador Allende au Chili en 1973).


  La CIA est accusée d'avoir prêté main-forte à des dictateurs, mais, pour critiquables que soient ces actions, elles étaient menées non pas de façon autonome, mais à la demande du président américain.


  Si la CIA est la plus connue et la plus emblématique des agences de renseignements aux États-Unis, elle est loin d'être la seule. Pas moins de seize agences, formant la communauté du renseignement, sont en charge d'activités de renseignements aux États-Unis, dont la NSA (National Security Agency), la DIA (Defense Intelligence Agency) ou le FBI (Federal Bureau of Investigation). Comme les autres agences, la CIA est soumise à un budget précis et délimité par le Congrès, même s'il reste classifié. La communauté du renseignement américain a été largement réformée par le président Bush suite aux attentats du 11septembre 2001, que les services de renseignements américains n'ont pas su anticiper.


  La centralisation et la coordination ont été renforcées, le manque de partage de l'information ayant été l'une des causes de l'échec des services en 2001, mais cela ne pourra jamais empêcher l'administration américaine de passer outre les rapports et les analyses des services de renseignements. La CIA avait par exemple averti la Maison Blanche des risques qu'une offensive en Irak n'engendre l'anarchie et la partition du pays et n'alimente le terrorisme international. En novembre 2007, un rapport de l'ensemble des services de renseignements a même désavoué la politique américaine en Iran, affirmant que Téhéran aurait stoppé son programme nucléaire à finalité militaire depuis 2003 et, selon les estimations, ne l'aurait pas repris depuis.


  Les fiascos et les scandales ont souvent alimenté les critiques envers la CIA, tout comme son obsession pour la technologie, ou sa trop grande médiatisation, alors que le métier est fondé sur la discrétion. Mais c'est surtout sa politisation qui est de plus en plus pointée du doigt, la pression constante de l'administration sur la CIA la poussant à présenter les faits de manière à favoriser la vision ou les objectifs de la Maison Blanche.


  


  
    21.La politique américaine est déterminée par les enjeux pétroliers
  


  La politique étrangère des États-Unis n'est dictée, depuis le début duXXesiècle, que par le pétrole. C'est d'ailleurs pour cette raison que George W.Bush a décidé d'entrer en guerre contre l'Irak.


  Après la Seconde Guerre mondiale, c'est par l'utilisation, toujours plus systématique, du pétrole que furent assurés l'essor du commerce international et la mondialisation: bien plus qu'une source d'énergie, le pétrole est devenu au fil du temps un moteur de l'essor industriel et de la société de consommation.


  Il n'en fallait pas plus pour que les États-Unis fassent de leur politique énergétique un enjeu stratégique essentiel, largement dominé par des préoccupations liées au pétrole et à leurs conditions d'approvisionnement.


  Représentant 4,5% de la population mondiale, les États-Unis consomment le quart du pétrole produit chaque année. Ils sont ainsi passés d'une situation d'autosuffisance dans les années1950 à une situation de dépendance vis-à-vis de l'étranger, les importations représentant les deux tiers de la consommation nationale.


  Mettre en œuvre une politique afin de s'assurer un accès à l'énergie est devenu une importance de premier ordre pour les Américains.


  C'est ce qu'ils firent dès 1945, avec le pacte du Quincy, signé sur un navire de guerre américain par le président Roosevelt et le roi saoudien. Les États-Unis s'engageaient à assurer la sécurité du royaume et le maintien de la monarchie, en échange de la garantie d'un pétrole abondant et bon marché.


  En 1953, les États-Unis et le Royaume-Uni œuvrent de concert afin de renverser Mossadegh, Premier ministre du shah d'Iran, qui avait décidé de nationaliser le pétrole iranien et de chasser les compagnies pétrolières étrangères, menaçant par là même l'approvisionnement des pays occidentaux.


  En 1979, la révolution iranienne conduit le président Carter à créer les Rapid Deployment Forces, indépendantes de toute alliance militaire et prêtes à intervenir dans la région du golfe Persique si les intérêts vitaux américains (et en particulier les intérêts pétroliers, étant donné l'importance des réserves dans la région) venaient à être menacés.


  En 1990-1991, le déploiement massif des États-Unis dans la région du Golfe, afin de s'assurer qu'elle demeure une source sûre et stable d'approvisionnement en pétrole, vendu à un prix raisonnable, a conduit Ben Laden à radicaliser son opposition à l'égard des États-Unis.


  La zone moyen-orientale apparaît comme un point de focus des successives administrations américaines, avec à chaque fois le pétrole comme principale motivation. L'Arabie Saoudite possède 20% des réserves de pétrole mondial, l'Irak, 12%. Pourtant, les États-Unis ne s'approvisionnent pas qu'au Moyen-Orient. L'Arabie Saoudite fait partie de leurs principaux fournisseurs, mais arrive en deuxième position après le Canada. Suivent ensuite le Mexique, le Nigeria et le Venezuela. Ces cinq pays représentent 69% des importations américaines en pétrole. Et le Moyen-Orient ne représente que 15 à 20% des importations totales de pétrole aux États-Unis. De quoi minimiser le poids du pétrole dans la politique américaine dans cette région…


  En outre, si le pétrole avait été la principale motivation des États-Unis pour entrer en guerre contre l'Irak, force est de constater que la stratégie est loin d'être payante. La production actuelle irakienne reste largement en dessous de sa production du début des années1990, avant la guerre du Koweït. La capacité totale de l'Irak est de 3,5millions de barils par jour, alors que sa production effective est de seulement 2à 2,5millions. Comparativement, les États-Unis produisent actuellement plus de 5millions de barils par jour. Les infrastructures nécessaires en Irak pour que la production soit maximisée ne sont pas suffisamment reconstruites ou performantes.


  Paradoxalement, alors que la présence des États-Unis ne cesse d'augmenter au Moyen-Orient, leur dépendance au pétrole est en train de se réduire: d'après le département de l'Énergie, la dépendance américaine vis-à-vis du pétrole étranger devrait chuter de 60 à 50% en 2015. Cet effet combiné du prix élevé du baril, de la faible croissance économique, de la construction de voitures moins gourmandes et d'une législation adaptée correspond à une tendance de plus en plus visible aux États-Unis: la volonté de réduire leur dépendance dans la région du Moyen-Orient.


  


  
    22.Le président des États-Unis est l'homme le plus puissant du monde
  


  Àla tête du pays le plus puissant du monde, le président des États-Unis concentre dans ses mains tous les pouvoirs. Du fait du poids des États-Unis, leur influence s'exerce aussi sur tous les autres citoyens du monde.


  Le président américain représente à lui seul le pouvoir exécutif. Il dispose des pouvoirs de chef d'État (il représente le pays à l'étranger en tant que chef de la diplomatie et il est le chef des armées), mais également de chef du gouvernement. Le pouvoir du président passe aussi par sa proposition de budget et son droit de veto sur toute loi adoptée par le Congrès. En outre, du fait de la séparation stricte des pouvoirs, les parlementaires ne peuvent exercer un contrôle sur le président, celui-ci n'étant pas responsable politiquement devant le Congrès.


  Le président des États-Unis a ainsi, durant toute la durée de son mandat, soit quatre années, de nombreuses compétences propres qui lui confèrent un pouvoir considérable dans la vie politique américaine.


  Toutefois, son pouvoir se trouve concurrencé et surtout contrebalancé par celui du Congrès, qui détient le pouvoir législatif et dispose de nombreuses compétences lui permettant de corriger la politique du président.


  En la matière, la procédure la plus connue, mais qui reste toutefois utilisée de manière exceptionnelle, est l' impeachment , qui permet au Congrès de destituer le président américain lorsqu'il est reconnu coupable de trahison, corruption ou autres délits graves.


  En outre, les actes ou l'action du président américain sont contrôlés. De nombreuses décisions du président sont soumises au consentement du Sénat, comme les nominations des secrétaires (équivalent des ministres), des hauts fonctionnaires et des membres de la Cour suprême.


  La relation entre le président et le Congrès peut devenir problématique lorsque les élections de mi-mandat conduisent à un revirement de la majorité dans les Chambres. Bill Clinton en 1994 et George W.Bush en 2006 ont, entre autres, été confrontés à des majorités hostiles, et ont donc vu leur pouvoir affaibli. Toutefois, cela ne se traduit pas comme en France par une cohabitation à travers un changement de Premier ministre et de gouvernement.


  Le président américain doit ainsi constamment négocier avec les membres du Congrès, ce qui équilibre ses importants pouvoirs.


  Les pouvoirs du président, représentant de l'État fédéral, sont également contrebalancés par le poids des différents États américains dans la vie politique américaine. Le fédéralisme constitue un contre-pouvoir considérable, voulu par les pères fondateurs, obligeant le président à composer avec les autres institutions.


  Sur la scène internationale, le président américain, parce qu'il reçoit et rencontre les chefs d'État étrangers, conclut les traités qui engagent le pays au niveau international et déclare la guerre, jouit d'une influence considérable. Toutefois, il est, dans ce domaine encore, soumis au consentement du Congrès.


  Cependant, durant la guerre froide, les pouvoirs du président ont acquis une dimension considérable dans le domaine de la défense, de la politique étrangère et de la sécurité nationale. De nombreuses opérations militaires (et surtout des opérations clandestines) ont eu lieu sur ordre du président sans que l'approbation du Congrès ait été officiellement obtenue.


  Pour tenter d'éviter des dérives, le Congrès a voté en 1973 la résolution sur les pouvoirs de guerre, qui oblige le président à informer le Congrès et à recevoir de celui-ci une autorisation dans les trentejours s'il décide d'engager les troupes américaines.


  Dans le domaine international, le président doit également prendre en compte les médias et l'opinion publique, qui influencent sans toutefois contraindre la politique étrangère américaine. Le rôle de la presse s'est notamment affirmé depuis le scandale du Watergate, révélé par des journalistes.


  Enfin, ce sont en définitive les citoyens américains qui, en réélisant ou non un président, constituent le contre-pouvoir majeur au président américain.


  


  
    23.Les Américains n'élisent pas (directement) leur président
  


  Le système électoral américain est un processus complexe contraire aux grands principes démocratiques. Les élections de 2000 ont montré que le système électoral américain était capable de trahir la volonté des électeurs, donnant la victoire à George W.Bush alors qu'Al Gore avait obtenu la majorité du vote populaire.


  Les élections américaines sont souvent perçues comme un véritable casse-tête au mode d'emploi archaïque. Deux étapes marquent la course à la Maison Blanche.


  Tout d'abord, chacun des cinquante États de l'Union organise une primaire, à laquelle participent principalement les militants, afin d'élire les délégués démocrates et républicains chargés ensuite de choisir pour leur camp respectif leur candidat à l'élection présidentielle. La plupart des États organisent des primaires «classiques», où les électeurs se rendent aux urnes et votent à bulletin secret pour des délégués, qui s'engagent eux à voter pour un candidat. Mais certains États, comme l'Iowa, le Nevada ou le Colorado, organisent des caucus , scrutins plus informels qui se déroulent dans un lieu public, généralement un gymnase, une école ou une bibliothèque. En règle générale, dès les premières primaires, le futur candidat se distingue de ses concurrents et est connu au printemps, avant les conventions nationales des partis. L'élection de 2008, avec la bataille interminable et fratricide entre les démocrates Barack Obama et Hillary Clinton, fait à ce titre figure d'exception.


  Le président et son vice-président sont ensuite élus de manière indirecte, par un collège électoral constitué de grands électeurs élus dans chaque État. Le nombre de grands électeurs est fixé suivant le nombre des sénateurs (deux par État) et des représentants dans l'État (dont le nombre est fonction de la population). Àtitre d'exemple, l'Alaska, État le moins peuplé, compte trois grands électeurs, et la Californie, État le plus peuplé, quarante-cinq.


  Le candidat qui obtient la majorité simple dans un État remporte tous les votes des grands électeurs de cet État. Le candidat qui obtient la majorité des votes des grands électeurs devient président des États-Unis, d'où le décalage parfois entre les suffrages et le nombre de grands électeurs.


  Ce système est avant tout le fruit d'une histoire et d'une situation géographique. Il est né d'un compromis entre la volonté de construire un État s'émancipant de la domination britannique et la crainte de voir cet État trop puissant restreindre les libertés individuelles, entre la volonté de promouvoir l'expression populaire et la crainte farouche de celle-ci.


  Les États-Unis sont un État-continent comptant plus de 300millions d'habitants sur plus de 9millions de mètres carrés. Étant donné la répartition territoriale, il suffirait, en cas de suffrage direct, de gagner à New York, Los Angeles, Miami, Houston et Chicago pour être élu président des États-Unis. Les votes des habitants de régions plus isolées n'auraient ainsi pratiquement aucun poids dans l'élection. Le système indirect qui existe aujourd'hui favorise certes les petits États (chaque État disposant de deux sénateurs, quelle que soit sa taille), mais il permet au président élu de s'appuyer sur une base électorale plus large, et donc d'asseoir sa légitimité aux yeux du plus grand nombre d'Américains.


  Certes, le système est loin d'être parfait. L'élection de 2000 a vu George W.Bush battre Al Gore sur le fil, alors que ce dernier avait remporté cinq cent millevoix de plus au niveau national.


  Mais ce système reste accepté aussi bien par les acteurs politiques que par les citoyens américains, car sa remise en cause conduirait à une refonte totale des élections et des institutions, pouvant in fine amener à reconsidérer le caractère fédéral des États-Unis.


  


  
    24.Le Congrès américain est tout-puissant
  


  Première démocratie représentative au monde, le modèle politique américain est fondé sur un Congrès fort, qui monopolise l'initiative en matière de lois et qui est capable de renverser un président.


  Àl'origine du système politique américain se trouve la peur d'un exécutif trop fort. En immigrant en Amérique, les premiers colons avaient en mémoire les excès des systèmes européens monarchiques et despotiques. C'est pourquoi se mit en place une stricte séparation des pouvoirs, avec prédominance du Parlement. Le président avait des pouvoirs très limités. Mais, dès les premières années de la république américaine, ce système trop strict fut remis en cause. La Constitution de 1787 marqua le retour à un système plus équilibré, avec un président renforcé. Toutefois, cette Constitution consacra la méfiance envers toute espèce de pouvoir, véritable constante aux États-Unis. Les mécanismes de contre-pouvoir furent mis en place afin d'empêcher mutuellement à l'exécutif et au législatif d'exercer toute forme de tyrannie. Ces checks and balances constituent ainsi un des éléments clés du système américain, fondé sur l'idée selon laquelle «le pouvoir arrête le pouvoir».


  Les prérogatives du Congrès sont énoncées dans le premier article de la Constitution, signe de l'importance qu'accordaient les pères fondateurs à cette institution. Le Congrès détient le monopole de l'initiative législative et la maîtrise du calendrier parlementaire. Il gère du début à la fin le processus législatif: la réussite ou l'échec d'un programme gouvernemental dépend de lui. Il détient également le pouvoir de confirmation: le Sénat doit approuver les nominations importantes, comme les secrétaires d'État, les juges fédéraux, les ambassadeurs et les hauts fonctionnaires tels que le directeur du FBI.


  Le Congrès détient l'intégralité des pouvoirs en matière budgétaire et fiscale, déterminant le niveau des recettes ainsi que l'octroi des crédits. Il dispose en outre d'un pouvoir d'investigation très étendu. C'est ainsi que les commissions mises en place au Congrès peuvent être redoutables, telles que le comité présidé par McCarthy enquêtant sur les affaires «anti-américaines», la commission d'enquête sénatoriale sur le Watergate ou la commission Pike, chargée d'enquêter sur les activités de la CIA.


  Pour remplir sa mission, le Congrès a à sa disposition des moyens humains et matériels très importants. Environ vingt-cinq mille personnes travaillent pour les membres du Congrès: assistants, experts, etc. Le renforcement de l'expertise réduit ainsi la domination de l'exécutif dans certains domaines.


  Le Congrès dispose également d'un certain ascendant sur le pouvoir exécutif. Le Congrès peut engager contre le président une procédure d' impeachment , c'est-à-dire mettre en jeu la responsabilité pénale du président, en le destituant, lorsqu'il est reconnu coupable de trahison, de corruption ou d'autres délits graves. C'est une arme très puissante théoriquement, mais en fait peu utilisée. Seul un président, Andrew Johnson, en 1868, fut inculpé et jugé, mais il fut acquitté à une voix près. Le scandale du Watergate en 1973 conduisit le Congrès à lancer cette procédure contre Richard Nixon, qui démissionna avant que cela aboutisse. Cette procédure fut également engagée contre Bill Clinton en 1998 lors de l'affaire Monica Lewinsky. Bill Clinton était accusé de parjure et d'obstruction devant la justice, mais fut acquitté par les sénateurs.


  En matière de politique étrangère, la Constitution a mis en place un «partenariat obligé» entre l'exécutif et le législatif. Le Congrès est en charge de l'élaboration de la politique étrangère et de la ratification des traités et des accords internationaux. Pourtant, les membres du Congrès ne voyagent pas beaucoup, et peu sont compétents en matière de politique étrangère.


  Au fur et à mesure des crises qu'ont connues les États-Unis, de nombreux pouvoirs sont toutefois passés aux mains du président, seul à pouvoir agir rapidement. Lors de la guerre de Sécession, les pouvoirs du président avaient été renforcés, et ce dernier avait suspendu l' habeas corpus . Les crises successives et les deux guerres mondiales ont peu à peu donné plus de place au président. L'importance accrue des États-Unis sur la scène internationale pendant la guerre froide a renforcé son rôle, et la menace soviétique a participé à la présidentialisation du régime.


  Après les attentats du 11Septembre, les Américains ont ressenti le besoin d'un président fort, capable de défendre leur nation. Le président s'est ainsi doté d'un appareil de sécurité nationale entièrement rénové et disposant de ressources d'une ampleur sans précédent. La concentration des moyens de sécurité entre les mains du président s'est traduite par l'affirmation du pouvoir présidentiel face au Congrès.


  Enfin, si le Congrès en tant qu'institution est puissant, ses membres ont un statut plus incertain. Les membres de la Chambre des représentants, élus pour deux ans, sont en permanence en campagne électorale. Quant aux sénateurs, s'ils bénéficient d'un mandat de six ans, ils sont confrontés à des coûts de campagne très importants, qui les obligent à chercher des appuis et des financements extérieurs, notamment auprès des lobbies.


  


  
    25.La démocratie américaine est dominée par les lobbies
  


  Les lobbies américains, ardents défenseurs d'intérêts particuliers, influencent de manière décisive la politique des États-Unis, tant intérieure qu'extérieure, notamment en participant financièrement aux campagnes électorales, permettant ainsi l'élection de leur favori.


  Il est presque impossible d'expliquer la politique américaine et les enjeux de pouvoir sans parler de l'influence déterminante des lobbies, dont les luttes et les stratégies sont souvent caricaturées dans les médias, surtout étrangers. Étymologiquement, lobby signifie «couloir», car les lobbyistes attendaient dans le couloir du Congrès pour défendre leurs intérêts auprès des parlementaires. Véritable institution aux États-Unis, les lobbies font partie intégrante du processus de décision aux États-Unis, qui réside en une interaction permanente entre acteurs de la société civile et décideurs politiques. Le lobbying fait ainsi l'objet d'un encadrement juridique assez précis. Le Lobbying Disclosure Act de 1995 réglemente les activités de lobbying et la transparence sur le financement et sur les actions réalisées. Chaque lobby doit par exemple être enregistré auprès du Congrès des États-Unis. Des règles spécifiques s'appliquent également aux présents et cadeaux.


  L'objectif des lobbyistes est moins de modifier une société dans son ensemble que d'influencer une législation en leur faveur. Les lobbies ont avant tout un rôle de conseiller sur des enjeux ou des questions précis, et peuvent, en dernier ressort, utiliser leur pouvoir d'influence pour faire changer d'avis des membres du Congrès. Du fait du rôle prépondérant du Congrès dans l'élaboration des lois et de la définition des orientations politiques, les efforts des lobbies sont principalement concentrés sur cet organe. Pour les lobbyistes, la manière la plus efficace d'influencer les membres du Congrès est d'expliquer l'importance d'un projet de loi pour leurs électeurs ou pour leur État. Les membres du Congrès sont en effet particulièrement préoccupés par la protection ou la sauvegarde des emplois (et donc des votes) de leurs électeurs.


  Les lobbies ont également un poids très important dans le financement des campagnes électorales. Grands pourvoyeurs de fonds auprès des candidats, les lobbies s'assurent ainsi une prise en compte de leurs intérêts –même si parfois certains politiciens, une fois élus, oublient rapidement leurs engagements auprès des lobbies. Geste symbolique fort, le candidat démocrate Barack Obama a annoncé en juin2008 son refus des fonds en provenance des lobbies pour financer sa campagne, afin de pouvoir gouverner sans avoir les mains liées par les promesses qu'il aurait été contraint de faire.


  Près de trente-cinq mille agences de lobbying sont aujourd'hui recensées à Washington. Parmi les plus connues et les plus puissantes, on retrouve la National Rifle Association of America (NRA), l'American Israel Public Affairs Committee, l'American Association of Retired Persons (AARP), la National Federation of Independant Business ou encore l'American Federation of Labor-Congress of Industrial Organizations (AFL-CIO). Si l'intérêt général est souvent perçu comme l'addition des intérêts particuliers de différents groupes constitués en lobbies, la défense d'intérêts privés qui vont à l'encontre de l'intérêt général est une réalité. L'AMA (American Medical Association), lobby des médecins soutenu par les géants de l'industrie pharmaceutique, s'oppose par exemple à toute intervention de l'État sur le marché de la santé, au détriment d'une meilleure protection des malades.


  Certaines révélations de scandales liés aux activités de lobbying ont permis de renforcer la législation en vigueur pour plus de transparence et de réglementation du lobbying indirect (cadeaux, repas, etc.). C'est le cas de l'affaire Abramoff, un des plus grands scandales de corruption de l'histoire des États-Unis. Proche du parti républicain, Jack Abramoff a plaidé coupable en janvier2006 pour escroquerie, fraude fiscale et corruption de responsable public, pour avoir détourné des millions de dollars. Le scandale a eu de nombreuses répercussions dans le monde politique, dont la démission de Tom Delay, chef de la majorité républicaine à la Chambre des représentants.


  


  
    26.La démocratie américaine est dominée par l'argent
  


  La démocratie américaine est tenue en main par la puissance de l'argent. Il est impossible d'être candidat à la présidence des États-Unis, et a fortiori d'être élu, sans fortune personnelle, sans un réseau de riches donateurs et sans faire preuve de sa capacité à lever des fonds pour le parti.


  C'est en politique, et notamment pendant les campagnes électorales, que le poids de l'argent prend toute son ampleur aux États-Unis. Nerf de la guerre, l'argent donne aux candidats les capacités de faire campagne. Donnée déterminante du point de vue politique, psychologique et financier, la capacité à collecter des fonds est une manière de tester la popularité d'un candidat. Cet argent sert principalement à financer les coûteuses publicités et les nombreux meetings du candidat. Les publicités télévisées sont indispensables dans un pays aussi vaste que les États-Unis, afin de pouvoir toucher le plus grand nombre d'électeurs. Cette stratégie de campagne très axée sur les médias est extrêmement coûteuse. C'est pourquoi la majorité des candidats préfèrent renoncer au financement public, limité à 84,1millions de dollars, et s'appuyer uniquement sur des financements privés, qui sont, eux, illimités. En avril2008, Barack Obama, candidat démocrate, avait récolté plus de 265millions de dollars rien que pour les primaires, contre plus de 117millions de dollars pour son concurrent républicain McCain. Il faut se rappeler qu'en France, Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal avaient dépensé environ 20millions d'euros chacun pour l'ensemble de la campagne présidentielle de2007.


  Obama a su attirer de nombreux petits donateurs via Internet pendant les primaires (en février2008, le financement de la campagne d'Obama reposait à 94% sur des dons inférieurs à 200dollars, contre 26% pour Clinton et 13% pour McCain). Mais il ne pourra se passer des grands argentiers du parti démocrate pour l'élection générale, même s'il a symboliquement refusé le financement de sa campagne par les lobbies.


  Une loi de 1971 encadre strictement le financement des campagnes électorales. Elle a créé la Federal Election Commission (FEC), chargée de contrôler et de faire respecter la législation. Ainsi, le montant qu'un individu ou un comité d'action politique (Political Action Committee, PAC) peut donner est assujetti à des limites: 2300dollars pour un individu et 5000dollars pour un PAC. Elle établit en outre des limites sur les contributions d'un candidat à sa propre campagne et sur les dépenses de publicité.


  En 2002, suite au scandale Enron, le Congrès américain vote une nouvelle loi afin de réformer le mode de financement des campagnes électorales. Cette loi, dont le candidat républicain John McCain est l'un des initiateurs, autorise les dons de particuliers jusqu'à 2000dollars, mais interdit à toute entreprise, groupe de pression ou syndicat de verser directement de l'argent à un candidat. Toutefois, le système est souvent contourné. Les entreprises, groupes de pression ou syndicats peuvent se constituer en PAC pour soutenir leur candidat (même si les dons sont plafonnés et contrôlés) ou financer des publicités non officielles dénigrant l'adversaire.


  Si l'argent est le nerf de la guerre électorale, il est loin d'être suffisant pour remporter une élection. Des candidats très riches, comme Mitt Romney en 2008, n'ont pas réussi à être investis. Et des candidats pauvres ont parfois créé la surprise, tel Mike Huckabee. John McCain lui-même avait failli renoncer aux primaires à l'été2007 par manque d'argent.


  De manière générale aux États-Unis, l'argent a une place importante. Pour Max Weber, l'esprit entrepreneurial et capitaliste trouve son origine dans l'éthique protestante, prédominante aux États-Unis. L'esprit pionnier des premiers Américains partant à la conquête de l'Ouest à la recherche d'or a également largement structuré la société américaine. Le fait d'entreprendre, associé au dynamisme, à l'innovation, à l'initiative privée et au goût du risque, devient la base de l'économie de marché.


  Le rapport décomplexé des Américains à l'argent, la valorisation de l'initiative privée et de l'individu sont aux fondements de l'Amérique, où, plus qu'ailleurs, la réussite matérielle, l'accomplissement personnel et la prospérité sont valorisées.


  Mais l'enrichissement est d'autant plus valorisé qu'il est lié à un talent ou à une réussite particuliers, et non à un lien héréditaire, comme le montra l'opposition de milliardaires américains, comme Warren Buffett, les héritiers Rockefeller ou encore le père de Bill Gates, à la suppression des droits de succession voulue par George W.Bush.


  L'initiative privée étant souvent prédominante aux États-Unis, les individus sont souvent amenés à financer de manière privée des activités qui relèvent souvent du financement public en Europe. La méfiance envers l'État-providence explique en partie la prise en charge de certains besoins sociaux par la sphère privée. De fait, la philanthropie est solidement ancrée dans la société américaine. Il est très courant que de riches Américains, comme Bill Gates ou Warren Buffett, fassent des dons à des universités, à des fondations, à des associations en faveur du développement et du progrès social dans le monde ou à des campagnes électorales.


  


  
    27.Les médias ont une influence décisive sur la politique américaine
  


  Les médias américains, considérés comme le quatrième pouvoir, ont une emprise considérable sur la politique américaine par les scandales qu'ils révèlent, l'influence qu'ils ont sur l'opinion publique et leur poids financier dans l'économie américaine.


  Dès la déclaration des droits fondamentaux de l'État de Virginie en 1776, il est reconnu que «la liberté de la presse dans la société civile est l'un des grands remparts de la liberté. Elle ne peut jamais être limitée sinon par un gouvernement despotique». Le premier amendement de 1791 viendra confirmer que «le Congrès ne fera aucune loi restreignant la liberté de parole ou de la presse». Ainsi, la liberté de la presse, garantie par l'État, est profondément enracinée dans la société civile américaine. La presse est ainsi considérée comme une composante de la démocratie, voire comme une condition nécessaire à la démocratie. Très vite, on parle d'un «quatrième pouvoir», les trois premiers étant l'exécutif, le législatif et le judiciaire. Ce concept renvoie à l'idée d'une forte influence des médias sur les affaires publiques et sur les citoyens.


  Un des premiers exemples de l'influence des médias sur la politique date de la déclaration de guerre des États-Unis contre l'Empire espagnol, en 1898. Le magnat de la presse William Randolph Hearst contribua largement à la campagne violente contre l'Espagne, considérée comme responsable de l'explosion du cuirassé américain Maine à Cuba: «Fournissez-moi les images, je vous fournirai la guerre», aurait-il écrit au photographe qu'il avait envoyé à Cuba pour surveiller la montée des tensions, et qui trouvait la situation trop calme. Le président McKinley déclara la guerre à Madrid peu après.


  Le rapport entre médias et politique est toutefois sujet à controverses. Certains mettent l'accent sur les dangers de l'emprise des médias sur la politique, alors que d'autres craignent plutôt la soumission des médias au pouvoir politique.


  Avec ses «causeries au coin du feu», entrevues radiophoniques qu'il initia dès 1933, Franklin D.Roosevelt instaura un dialogue privilégié avec ses concitoyens. Ces discussions lui permirent d'expliquer directement sa politique aux Américains. Il fut facilement réélu en 1936, 1940 et 1944. Et même si Dwight Eisenhower fut le premier président à se montrer régulièrement à la télévision, ce fut avec John F.Kennedy que ce média devint un déterminant essentiel, pour ne pas dire le principal déterminant, de sa stratégie de communication et constitua pour lui un des meilleurs instruments pour parler à la population américaine.


  La période de la guerre du Viêtnam et du Watergate constitua un tournant dans la relation entre les médias et la politique. Les journalistes mirent en cause les arguments de l'exécutif pendant la guerre du Viêtnam, phénomène rare dans un pays en guerre. Les révélations sur le président Nixon et le scandale du Watergate par deux jeunes journalistes du Washington Post (Bob Woodward et Carl Bernstein), contribuant ainsi à la démission du président, participèrent à la création du mythe de la puissance et de l'indépendance des médias américains.


  Les périodes de guerre plus récentes ont altéré la relation médias/politique.


  Depuis la guerre du Golfe, l'«effet CNN» renvoie à l'idée d'une couverture journalistique plus ou moins crédible, reliée souvent à de la «désinformation» ou à des images spectaculaires, contribuant à influencer les décisions du gouvernement en matière de politique étrangère.


  Dans les mois qui ont suivi le 11septembre 2001, l'autocensure s'est renforcée. Personne ne souhaitait prendre le risque de passer pour un mauvais patriote. La guerre d'Irak a également révélé un certain manque d'indépendance de la presse vis-à-vis du pouvoir politique, les médias s'étant fait un temps les «porte-parole» de la Maison Blanche. Mais en va-t-il autrement dans les pays en guerre, y compris ceux qui sont démocratiques?


  L'omniprésence de l'information et des moyens de communication permet aujourd'hui à tout individu de s'informer, mais également de devenir un vecteur d'information. En ce sens, la liberté de la presse est devenue un principe universel dépassant le seul cadre étatique. Mais, de fait, la logique économique s'est imposée dans les médias américains. Les concentrations de médias se sont accélérées et les relations entre les grands groupes industriels et médiatiques se sont renforcées (Time Inc. et Warner, Fox et Wall Street Journal, etc.). Cela soulève la question du pluralisme de l'information (question qui n'est pas limitée aux seuls États-Unis), alors que, paradoxalement, le développement des nouvelles technologies conduit plutôt à un accroissement de la pluralité des idées et des points de vue. Internet est devenu un média alternatif ouvrant des possibilités importantes pour les individus dont l'expression était limitée dans les grands médias. C'est également un véritable instrument lors de campagnes électorales. Barack Obama a ainsi pu s'imposer comme le candidat démocrate en partie grâce à l'utilisation qu'il a su faire d'Internet, à la fois pour mener campagne et pour lever des fonds.


  


  
    28.La liberté d'expression est totale
  


  Reconnue par le premier amendement de la Constitution américaine, la liberté d'expression occupe une place centrale aux États-Unis et est considérée comme une des valeurs suprêmes de la démocratie.


  La liberté d'expression est un des fondements de la démocratie américaine, la liberté étant elle-même un principe absolu aux États-Unis. La révolution américaine, en s'opposant aux dogmes religieux et politiques, a été caractérisée par la reconnaissance de la liberté d'expression. Les États-Unis, s'affranchissant alors de la Couronne britannique, ont donné un relief particulier à la notion de liberté. De tous les textes reconnaissant la liberté d'expression, seule la Constitution américaine ne lui délimite aucune frontière: «Le Congrès ne fera aucune loi restreignant la liberté d'expression ou la liberté de la presse.»


  Ce principe de liberté va ainsi jusqu'à permettre des paroles qui seraient interdites en France. La législation américaine, se fondant sur le premier amendement, autorise par exemple des sites sur Internet défendant des positions racistes ou néonazies.


  Le Congrès a toutefois déjà voté un certain nombre de lois mettant à mal cette liberté d'expression, notamment au niveau de l'expression des idées politiques. Par exemple, le Communications Act de 1934 avait pour objectif de créer la Federal Communications Commission, chargée d'élaborer une réglementation de la radiotélévision et de la faire respecter. Le Smith Act (ou Alien Registration Act) de 1940 a également porté atteinte à la liberté d'expression dans le but de lutter contre la subversion communiste. Cette loi imposait à toute personne entrant aux États-Unis de se faire enregistrer et de répondre à cette question qui figure encore sur les documents distribués dans l'avion: «Êtes-vous ou avez-vous été membre du parti communiste ou d'une organisation qui lui est affiliée?»


  Durant la guerre froide, et notamment durant la période du maccarthysme (fin des années1940, début des années1950), les ouvrages communistes sont interdits dans les centres culturels américains à l'étranger; le Taft-Hartley Act de 1947 impose à tout dirigeant syndical de prêter serment qu'il n'appartient pas au parti communiste et le Tout-Hollywood est auditionné devant le House on Un-American Activities Comittee (HUAC) pour répondre à la question de leur appartenance au parti communiste. Ceux qui ont refusé d'y répondre ont été condamnés à des peines de prison.


  Si la liberté d'expression a subi des restrictions, c'est souvent pour des raisons sécuritaires, comme cela s'est confirmé avec les lois pour lutter contre le terrorisme, telles que le Patriot Act, voté quarante-cinqjours après les attentats du 11Septembre. La polémique a surtout concerné l'article215 de cette loi, qui permet au FBI d'obtenir des mandats afin de s'informer sur le type de livres achetés et empruntés par le public auprès des bibliothèques publiques et des librairies. Cette loi autorise également le FBI à se brancher sur le réseau d'un fournisseur d'accès à Internet pour surveiller la circulation des messages électroniques, et conserver les traces de la navigation sur Internet d'une personne suspectée de contact avec une puissance étrangère.


  Au niveau des médias, la liberté de la presse découle de la nécessité pour les citoyens américains d'être informés. Afin qu'ils puissent participer à la vie politique et prendre les meilleures décisions pour le pays, les citoyens doivent avoir accès à une information fiable et donc à des médias libres. Après les attentats du 11Septembre, certains observateurs ont regretté l'autocensure des médias américains, pris dans le piège patriotique. Mais la presse américaine reste réactive et offre des possibilités de critique conséquentes à l'égard du pouvoir.


  


  
    29.Les Américains vivent dans une société inégalitaire
  


  Le système américain bénéficie davantage aux riches, et encore plus aux riches qui sont blancs. La catastrophe de l'ouragan Katrina à La Nouvelle-Orléans a révélé aux yeux du monde un paradoxe américain surprenant, entre la capacité du pays à produire de la richesse et la persistance d'un quart monde, d'une misère touchant particulièrement les minorités.


  Les chiffres tendent tous à montrer la même réalité. Des millions d'Américains actifs sont de plus en plus touchés par la misère, tandis que le fossé entre les «riches» et les «pauvres» ne cesse de se creuser. Selon les données américaines, la pauvreté touchait 12,3% de la population américaine en 2006, contre 11,3% en 2000 (avec une pointe à 12,7% en 2004). Depuis 1959, le taux de pauvreté aux États-Unis est en diminution (plus de 22% en 1959). Le mode de calcul américain diffère toutefois de celui utilisé en Europe. Selon l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), le taux de pauvreté aux États-Unis est le plus fort de l'OCDE (17%), contre 8% en France, 8,3% en Allemagne, 11,3% au Canada ou 12,3% en Italie.


  Les familles de minorités ethniques ou raciales sont touchées par la pauvreté de manière disproportionnée: 24,7% des Noirs et 20,6% des Hispaniques vivent dans la pauvreté, contre 8,2% des Blanc non hispaniques et 10,3% des Asiatiques.


  L'écart des revenus aux États-Unis est également très important: de 1979 à 2001, les revenus des 20% les plus pauvres ont augmenté de seulement 8%, ceux de la classe moyenne de 17%, tandis que ceux des 10% les plus riches de 69% et des 1% les plus riches de 139%. Le revenu des 99% d'Américains les plus pauvres a progressé six fois moins vite que celui des 1% les plus riches de 1993 à 2006.


  Le phénomène des gated communities , c'est-à-dire des quartiers résidentiels clos, gardés vingt-quatre heures sur vingt-quatre, dont l'accès est contrôlé, et dans lesquels l'espace public (rues, trottoirs, parcs, terrains de jeux) est privatisé, s'amplifie. Gérés sur le modèle des villes privées, ces ghettos privés contribuent par leur fermeture physique à produire une discontinuité sociale.


  Pourtant, aux États-Unis, les notions de challenge , de réussite sont fondamentales. C'est une sorte de méritocratie qui s'est installée, mettant l'accent sur l'individu et sa responsabilité personnelle. Le «rêve américain» correspond à une certaine confiance dans le futur et recouvre des objectifs matériels bien précis: devenir propriétaire, permettre à ses enfants de poursuivre des études, s'enrichir et s'assurer une retraite confortable. Chacun accepte l'idée de vivre dans cette société inégalitaire, car les chances de réussite y seraient plus élevées.


  Mais ces objectifs sont de plus en plus difficiles à atteindre, avec le ralentissement économique ou les crises touchant les crédits ou le financement des retraites.


  


  
    30.Le melting-pot est brisé
  


  Les États-Unis sont fondés sur l'immigration et l'assimilation des populations. Longtemps société du melting-pot (creuset dans lequel se fond l'ensemble des identités diverses) par excellence, les États-Unis sont aujourd'hui touchés par la résurgence des identités ethniques et l'affirmation de particularisme.


  E pluribus unum , «de plusieurs, un seul». Cette devise fondatrice des États-Unis, symbolisant à l'origine l'union des treize colonies, témoigne d'un idéal de singularité plurielle. Pays d'immigration par excellence, les États-Unis ont vu s'accroître leur population par des grandes vagues successives d'immigrés.


  Considéré comme le fondement de la politique d'intégration américaine, le melting-pot désigne une société dans laquelle les différences et les origines culturelles, raciales ou religieuses s'effacent pour ne plus former qu'un seul et même ensemble. Pendant longtemps, beaucoup ont vu dans ce melting-pot le modèle à suivre pour toutes les sociétés multiethniques.


  Mais, à partir des années1960, les minorités ont progressivement réclamé une meilleure considération et une reconnaissance correspondant à leur importance numérique. La communauté noire va la première revendiquer une représentation au niveau politique et la reconnaissance de ses droits trop longtemps bafoués. Puis les minorités nouvellement arrivées, hispanique et asiatique, vont suivre l'exemple à partir des années1980, afin de voir prises en compte leurs propres revendications. Mais cela conduisit à l'émergence d'enjeux politiques communautaires, révélant parfois même une compétition entre les différentes communautés. Ainsi, le rêve américain, fondé sur l'unité autour de valeurs communes et d'une langue unique, est peu à peu mis à mal face à des identités et à des cultures qui se posent en rivales. Le multiculturalisme, où chaque communauté est respectée dans son identité mais ne se mélange pas avec les autres, s'est dès lors imposé comme la nouvelle recette, afin de respecter toutes les cultures. On a alors parlé de salad bowl , avec des identités différentes qui coexistent dans le même «saladier» sans toutefois perdre leur singularité, comme les ingrédients d'une salade composée.


  Si les différentes communautés ont revendiqué tour à tour une meilleure considération, les immigrés restent profondément attachés à l'Amérique et à ses valeurs. Le patriotisme est très présent, les différentes communautés témoignant leur solidarité avec la nation (notamment après les attentats du 11septembre) en s'appropriant des symboles et des rituels du patriotisme, comme le drapeau et les serments de loyauté. Les immigrés se considèrent avant tout comme des citoyens américains.


  Les minorités représentaient en 2000 près de 30% de la population américaine: 12,7% étaient afro-américains, 12,6% hispaniques, 3,8% asiatiques. En 2050, les minorités représenteront la moitié de la population américaine (24,4% d'Hispaniques, 14,6% de Noirs, 8% d'Asiatiques). Dans son discours sur l'état de l'Union en 2000, le président Clinton prédisait que «dans un peu plus de cinquante ans, il n'y aura plus de race majoritaire en Amérique». En effet, d'ici 2050, 21% des Américains seront d'ascendance raciale ou ethnique mixte. La population pluriethnique et métissée sera de plus en plus nombreuse: elle passera de 7millions en 2000 à 22 en 2050.


  Le recensement américain de 2000 avait déjà noté une hausse significative du nombre d'enfants considérés autrement que comme «noirs» ou «blancs». Mais l'identification en tant que «multiracial» reste encore très difficile aux États-Unis. L'administration américaine, qui jusque-là demandait aux résidents américains de s'inscrire dans seulement quatre groupes ethniques, a envisagé d'ajouter une case «multiracial» (métis). Les associations noires s'y sont pour la plupart opposées, car les statistiques raciales permettent de repérer l'importance numérique des différents groupes dans la société américaine et donc de déterminer par la suite les politiques et les programmes en faveur des minorités. Dans une société communautariste, les associations représentantes de groupes ethniques restent majoritairement opposées à l'étiquette «multiraciale», et donc «métis», craignant que cela ne diminue leur poids et donc leur influence dans la société.


  La vision d'une Amérique multiculturelle semble dès lors largement sous-estimer la complexification croissante des identités aux États-Unis. L'augmentation des mariages mixtes, interraciaux, laisse présager une consécration du melting-pot dans les générations à venir. Barack Obama en est le meilleur exemple: né d'un père kenyan et d'une mère américaine, Barack Obama est un métis par définition. Mais il ne se revendique pourtant pas comme tel, dans une Amérique où le poids des communautés reste essentiel, notamment au niveau électoral.


  


  
    31.Les Noirs sont discriminés
  


  Aux États-Unis, les Noirs vivent toujours dans des ghettos. Ils sont les plus touchés par la pauvreté, l'exclusion, le chômage, la violence et la prison. Le passé esclavagiste des États-Unis est toujours très présent dans les mentalités américaines, et, malgré les luttes et les revendications des Afro-Américains, toutes les discriminations sont loin d'avoir cessé.


  La construction et l'histoire des États-Unis sont indissociables de l'esclavage. AuXVIIesiècle, quelque 4millions d'Africains venus du golfe deGuinée, du Sénégal ou du Ghana furent emmenés de force pour servir de main-d'œuvre dans les plantations des États du Sud. Avec la guerre de Sécession, qui opposa les États du Nord abolitionnistes aux États du Sud esclavagistes, l'esclavage fut aboli et l'Amérique devint une nation en principe unifiée.


  Mais, jusqu'au milieu duXXesiècle, malgré l'abolition de l'esclavage, les conditions de vie des Afro-Américains connurent peu d'améliorations: regroupés dans des ghettos, subissant des discriminations à l'embauche, la plupart vivaient dans la précarité. Dans les lieux publics, les magasins, les salles d'attente, les transports ou à l'école, les Noirs étaient victimes de la ségrégation. Il était très rare pour un Afro-Américain de pouvoir accéder à l'université. Ils étaient également victimes de violences illégales, d'intimidation (Ku Klux Klan). Les mariages mixtes étaient réprouvés.


  Après la Seconde Guerre mondiale, les revendications de la part des Afro-Américains se firent de plus en plus fortes. En 1954, un arrêt de la Cour suprême déclare anticonstitutionnelle la ségrégation raciale dans les écoles publiques. En 1955-1956, à Montgomery dans l'Alabama, suite à l'arrestation de Rosa Parks, une Afro-Américaine qui avait refusé de laisser sa place à un Blanc dans le bus, un boycott des bus aboutit à une décision de la Cour suprême déclarant anticonstitutionnelles les lois de ségrégation raciale dans les bus en Alabama.


  Le mouvement des droits civiques, incarné par Martin Luther King, un pasteur luttant pour l'égalité des races par des actions non violentes, fut à l'origine de nombreuses manifestations, qui avaient pour but d'obtenir le droit de vote effectif pour les Afro-Américains et l'abolition des discriminations dans les lieux publics. Martin Luther King reçut le prix Nobel de la paix, mais fut assassiné le 4avril 1968.


  Grâce au mouvement des droits civiques, les Afro-Américains acquirent plus de droits et plus d'égalité, pouvant accéder à l'université et n'ayant plus d'endroits séparés de ceux des Blancs. La mise en place d'un système de «discrimination positive» ( affirmative action ) afin de favoriser les minorités dans les procédures de sélection des candidats à l'université ou à l'emploi, si elle a soulevé une polémique, a toutefois eu des effets relativement bénéfiques, permettant une plus large diversité dans les universités, les entreprises, etc. En 1986, seuls 28,6% des Afro-Américains accédaient à l'enseignement supérieur, contre 42% en 2006.


  Aujourd'hui, grâce à leur lutte incessante, les Afro-Américains sont de plus en plus intégrés et bénéficient d'une meilleure visibilité politique. La première femme sénateur afro-américaine, Carol Moseley Braun, fut élue en 1992 en Illinois. Dans les années1980, des maires noirs furent élus à Chicago, Philadelphie, New York et dans d'autres villes de tout le pays. Colin Powell occupa le poste de secrétaire d'État pendant quatre ans sous le premier mandat du président Bush, après s'être illustré dans l'armée. Il a depuis été remplacé par Condoleeza Rice, également afro-américaine.


  Dans le milieu de la culture, de nombreux Afro-Américains sont des exemples de réussite. On les retrouve dans tous les domaines. Au cinéma, Denzel Washington, Halle Berry ou Will Smith, dans le domaine musical, Ray Charles, James Brown ou JayZ, dans le sport, Michael Jordan, Tiger Woods, les sœurs Williams, en politique, Jesse Jackson, Barack Obama, à la télévision, Oprah Winfrey, ou, en matière de littérature, Rita Dove ou Yusef Komunyakaa.


  Toutefois, le taux de pauvreté chez les Afro-Américains est de 24,3%, alors qu'il est de 12,3% au niveau national (2006). En mai2008, le chômage était de 5,5% aux États-Unis, mais touchait 9,7% des Afro-Américains. Les jeunes Noirs représentent la moitié de la population incarcérée, alors qu'ils ne sont que 13% de la population américaine. Les conditions économiques des Noirs aux États-Unis sont parfois désastreuses. Les tensions ethniques furent mises en évidence par les émeutes de 1992 à Los Angeles, à la suite de l'acquittement des policiers accusés d'avoir passé à tabac Rodney King, un Afro-Américain, sous l'œil d'une caméra. En termes de population carcérale, les statistiques du Pew Research Center montrent que si un adulte américain blanc surcent six est incarcéré, un Afro-Américain surquinze est en prison. Dans la tranche d'âge de vingt à trente-quatreans, c'est un jeune Noir surneuf qui est derrière les barreaux.


  La candidature de Barack Obama soulève aujourd'hui de nombreux espoirs, montrant qu'un Noir, pour la première fois dans l'histoire des États-Unis, peut devenir président du pays le plus puissant du monde.


  


  
    32.Il est difficile de vivre aux États-Unis en tant que musulman
  


  Attentats du 11Septembre commis par des islamistes radicaux, alliance privilégiée avec Israël, guerres d'Irak et d'Afghanistan, la relation des États-Unis avec le monde musulman semble problématique. Chrétien, Barack Obama a été présenté par ses adversaires comme musulman, ce qui était supposé le desservir auprès des électeurs. Les Américains seraient-ils islamophobes?


  Dénombrer la population musulmane aux États-Unis est un défi particulièrement difficile à relever. Les estimations oscillent entre 2,35millions, soit moins de 0,8% de la population (Pew Research Center), et 4,7millions, soit 1,6% de la population ( Encyclopedia Britannica ), voire 6millions (2% de la population) selon des organisations de musulmans aux États-Unis. La difficulté à évaluer le nombre de musulmans aux États-Unis tient principalement au fait que le Bureau du recensement américain ne collecte pas de données sur des bases religieuses. De plus, les chiffres peuvent être artificiellement gonflés ou réduits à des fins politiques. Mais, quoi qu'il en soit, les musulmans ont un faible poids démographique.


  Les musulmans américains se définissent d'abord comme américains. Ils adhèrent massivement aux valeurs de la société américaine, comme la réussite par le travail, et font preuve d'un attachement très fort à la citoyenneté américaine. Ils n'ont donc pas de problèmes d'intégration. Cela explique sans doute que, contrairement à la situation des musulmans en Europe, le niveau de vie moyen des musulmans américains est comparable à la moyenne nationale. Les disparités économiques sont fortes en Europe de l'Ouest, continent où les musulmans sont plus souvent déclassés économiquement et socialement. Rien de cela aux États-Unis, où 26% des musulmans ont des hauts revenus, 39% appartiennent à la classe moyenne et 35% ont des revenus faibles. Ce qui donne une répartition quasi identique à celle de la population nationale. En termes de scolarité et d'accès aux meilleures universités, là encore, il n'y a pas de différenciation entre musulmans et non-musulmans aux États-Unis; 71% des musulmans croient en l'ascenseur social américain, soit sept points de plus que la moyenne de leurs compatriotes.


  Le Departement of Homeland Security et le Bureau du recensement révèlent que depuis 2004, les États-Unis enregistrent la plus forte immigration musulmane de ces deux dernières décennies.


  Et de fait, la communauté musulmane est de plus en plus présente, aussi bien au niveau politique (élection du premier Américain musulman, Keith Ellison, à la Chambre des représentants en 2006), médiatique (création de Bridges TV, dédiées aux Américains musulmans, en 2004) ou économique.


  Selon une étude du Pew Research Center effectuée début 2008, 53% des musulmans américains estiment toutefois que leur situation est plus difficile depuis les attentats du 11Septembre, car ils sont, dans l'inconscient collectif, peu ou prou liés au terrorisme. Mais 63% pensent qu'il n'y a aucune incompatibilité entre la pratique de la religion et la vie dans une société moderne.


  La guerre contre le terrorisme est jugée par 75% d'entre eux comme n'étant pas un effort sincère destiné à lutter contre le terrorisme international. Les guerres en Afghanistan et en Irak sont désapprouvées par une large majorité des sondés, mais, là encore, il n'y a pas de différence avec la majorité des autres Américains, qui ont depuis longtemps perdu leurs illusions sur le bien-fondé de ces expéditions militaires. Soixante et un pour cent des musulmans américains sont inquiets face à la montée de l'extrémisme islamiste (78% pour les autres Américains). Ils estiment à 78% que les attaques suicides ne sont jamais justifiables, seuls 8% estimant qu'elles peuvent parfois l'être. Al-Qaïda rencontre l'hostilité de 68% des musulmans américains et seulement 5% d'opinion favorable. Àpropos du conflit israélo-palestinien, 61% estiment que les droits et les besoins des Palestiniens peuvent être reconnus sans que cela remette en cause le droit à l'existence d'Israël. On est frappé une fois encore par l'équivalence avec la moyenne de leurs compatriotes, qui sont 67% à adhérer à cette proposition. La solution de deux États coexistant en paix est donc largement majoritaire. Seuls 16% des musulmans américains estiment que les droits des Palestiniens ne seront pas pris en compte tant qu'Israël existera.


  Au début de sa campagne des primaires, le candidat Barack Obama a soulevé l'enthousiasme de nombreux musulmans américains. Mais ses prises de distance ont été mal perçues par cette communauté, qui s'est sentie trahie. Les conseillers d'Obama continuent de craindre un amalgame entre le candidat démocrate, dont le deuxième nom est Hussein, l'islam et le terrorisme.


  La couverture du New Yorker en juillet 2008, où l'on voyait Barack Obama en turban, a crée une vive polémique alors que le dessinateur avait voulu, au contraire, dénoncer l'amalgame entre Obama et l'Islam. Signe que la question reste sensible…


  


  
    33.Les Américains vivent dans une société violente
  


  Les Américains vivent dans une société violente et ne s'interrogent même plus sur ce phénomène. Les médias, le cinéma, la télévision et la littérature ont intériorisé ce fait. Et les Américains répriment la violence par la violence, comme le montrent le maintien de la peine de mort ou la violence policière.


  Chaque jour, plus de quatre-vingts Américains meurent de violence liée aux armes à feu. Le taux de morts par arme à feu parmi les jeunes de moins de quinze ans est douze fois plus élevé aux États-Unis que dans l'ensemble des vingt-cinq autres pays industrialisés. Les jeunes Américains ont seize fois plus de risques d'être assassinés par une arme à feu et onze fois plus de risques de se suicider avec une arme à feu que les jeunes de l'ensemble des vingt-cinq autres pays industrialisés.


  D'après le United Nations Office on Drugs and Crime, en 2002, les États-Unis étaient en deuxième position concernant le taux de meurtres, avec 16204meurtres. L'Afrique du Sud est première, avec 21553meurtres. Viennent ensuite le Mexique, les Philippines, l'Argentine, le Salvador et le Royaume-Uni.


  Quant au taux d'homicide, il est de 9,1pour100000personnes en 2002, ce qui classe les États-Unis en quatorzième position, après l'Afrique du Sud, la Colombie, le Mexique, la Lituanie ou l'Estonie.


  Aux États-Unis, la violence est liée à l'histoire et à la construction de la nation américaine. Les premiers colons puis les Américains ont eu recours à la violence pour massacrer les Indiens et récupérer leurs terres, pour soumettre les Noirs à l'esclavage, pour maîtriser et défendre un territoire vaste et sauvage, contre les nouveaux immigrants, notamment auXIXesiècle, ou pour exprimer des revendications. AuXIXesiècle, les États-Unis passent du droit coutumier anglais, qui traite sévèrement l'homicide et encadre strictement le concept de légitime défense, à une conception liée à la protection individuelle héritée de la conquête de l'Ouest. L'histoire américaine s'est construite à coups de revolver et de luttes parfois sanglantes, et, de fait, la violence fait partie de la culture américaine.


  La violence serait-elle donc l'irréductible envers du décor du rêve américain? La violence est surtout au cœur d'un des nombreux paradoxes qui existent aux États-Unis: un pays opposé à un État fort, mais qui voit proliférer prisons et policiers, et une population qui, pour lutter contre la violence, continue à s'armer.


  Aujourd'hui, la violence urbaine sert moins à défendre un territoire ou une situation qu'à exprimer un désespoir: elle devient un mode d'expression de dernier recours. Si le trafic de drogue et la libre circulation des armes sont en augmentation, c'est notamment dans des territoires délaissés par les autorités américaines.


  Pourtant, compte tenu de la charge explosive que représente cette société multiethnique, communautariste et individualiste, le nombre d'agressions est relativement peu élevé comparé à d'autres pays industrialisés: le Royaume-Uni arrive en tête, suivi de l'Afrique du Sud, du Canada, de l'Allemagne, de la Suède ou du Japon.


  La peine de mort reste un débat central aux États-Unis. S'il est peu envisageable de la voir supprimer dans les années à venir au niveau fédéral, certains États y ont renoncé, comme le district de Colombia (ville de Washington), l'Alaska, le Dakota du Nord, Hawaii, l'Iowa, le Maine, le Massachusetts, le Michigan, le Minnesota, le Rhode Island, le Vermont, la Virginie occidentale et le Wisconsin.


  La peine de mort reste pour les Américains dissuasive, notamment pour les crimes les plus graves. Àl'étranger, la peine de mort aux États-Unis est souvent critiquée, notamment au niveau de son iniquité, car elle touche plus les minorités, ou des erreurs judiciaires. Le nombre des condamnations à mort évolue à la baisse dans l'ensemble du pays: 98 en 1999 (chiffre le plus haut depuis 1976), contre42 en2007.


  


  
    34.Les Américains ont tous des armes à feu chez eux
  


  Les armes sont pour les Américains des objets complètement banalisés. Les fusillades à répétition dans des établissements scolaires ou la violence urbaine n'ont pas entamé l'influence du lobby des armes à feu.


  La relation entre le citoyen américain et l'arme à feu est le produit d'une histoire qui continue à structurer la société américaine. Les armes à feu rappellent un passé mythique: celui de la conquête de l'Ouest et des shérifs des westerns. Les exigences de la vie quotidienne au milieu des forêts et des Indiens et l'immensité du territoire contraignant à l'isolement avaient fait des armes à feu des objets courants dans chaque foyer américain. Le droit au port d'arme fut garanti dans la Constitution américaine (IIeamendement, 1791), devenant ainsi indissociable de la naissance de la nation, de la démocratie et de l'identité américaine. Le colt (1836) symbolise historiquement cette période des diligences, des chercheurs d'or et des guerres indiennes.


  Àla fin duXVIIIesiècle, la nécessité d'«assurer aux citoyens le droit de posséder des armes de manière à pouvoir en faire un usage collectif» était largement reconnue et acceptée de tous. Il s'agissait également de permettre à chacun, dans cette société fondée sur l'individu, de pouvoir assurer sa propre sécurité. Toutefois, cette justification semble relever aujourd'hui de l'anachronisme, à une époque où existent des forces policières et militaires.


  Mais dans l'État de New York, pourtant éloigné de la tradition de l'Ouest, l'usage d'une arme à feu est ainsi reconnu à quiconque dans le cas d'une intrusion dans son domicile. Cette conception de l'autodéfense ne se réduit pas à la légitime défense et constitue une forme de participation des citoyens au maintien de l'ordre.


  Cet héritage historique et culturel n'a pas disparu. Aux États-Unis, les armes restent faciles d'accès, car cela est considéré comme une garantie de la sécurité des citoyens américains. Une décision historique de la Cour suprême du 26juin 2008 a affirmé le droit individuel des Américains à posséder une arme à feu, indépendamment du service dans une milice, et à utiliser cette arme dans un but légal, tel que l'autodéfense à domicile.


  La législation concernant les armes à feu n'a jamais été aussi stricte qu'actuellement. La loi Gun Control Act, qui date de 1968, interdit aux personnes jugées ou en cours de jugement encourant une peine de plus d'un an, aux fugitifs, aux dealers de drogue et aux immigrés illégaux d'acheter ou de porter une arme à feu. Chaque acheteur doit ainsi être enregistré, se faire relever ses empreintes digitales et payer une licence.


  Le Gun Control Act interdit également la vente de revolvers aux moins de vingt et unans et celle de fusils de chasse aux moins de dix-huitans. Cette loi n'a pourtant pas permis de diminuer le taux d'homicide, qui cinq ans après son adoption avait augmenté de 50%.


  Cela pose la question de savoir si la réglementation concernant les armes à feu a une incidence sur les taux d'homicide. La Suisse et la Norvège par exemple, malgré une politique libérale en matière d'armes à feu, connaissent un faible taux d'homicide. Àl'opposé, des pays comme le Mexique ou la Jamaïque, qui réglementent sévèrement les armes, connaissent des niveaux de criminalité sans commune mesure avec les pays industrialisés.


  Des disparités existent même au sein des États-Unis. Plusieurs États, comme le Dakota du Nord ou le New Hampshire, ont une réglementation souple en matière d'armes à feu, mais connaissent pourtant des taux d'homicide assez bas. En revanche, des milieux urbains où est pourtant appliquée une législation stricte sur les armes à feu enregistrent des taux d'homicide records.


  Même si la criminalité a baissé ces dernières années dans d'importantes proportions, près de 200millions d'armes à feu circulent aux États-Unis (sur une population de 300millions d'habitants) et l'homicide demeure la cause de mortalité la plus importante chez les plus jeunes (on recense plus de trente milledécès par arme à feu par an aux États-Unis, dont 40% d'homicides).


  Selon une étude récente du Pew Research Center, 59% des Américains (73% chez les républicains) disent être opposés à une loi qui interdirait la vente des armes à feu, pourcentage en augmentation depuis une quinzaine d'années, malgré les fusillades de Virginia Tech ou de Columbine. En revanche, les Américains se disent plus favorables à un contrôle sur les propriétaires des armes à feu qu'à une protection accrue de ces propriétaires.


  


  
    35.Les Américains sont procéduriers
  


  Les Américains intentent des procès pour des causes parfois discutables: attaquer des voisins parce qu'ils sont trop bruyants, attaquer un fast-food parce qu'on se trouve trop gros, attaquer une marque de cigarettes parce qu'on est dépendant à la nicotine, etc.


  Si les Américains ont facilement recours à la justice, c'est d'une part parce que les relations entre les citoyens américains s'expriment sous forme de contrats. En cas de litige, le réflexe est de se tourner vers les tribunaux pour faire reconnaître un droit que le citoyen estime bafoué. Que ce soit à l'école, au bureau, à l'église ou dans un magasin, les comportements sont déterminés par le risque judiciaire. Chaque année, 1,5million de plaintes au civil sont recensées, soit uneplainte pour vingt et un habitants.


  D'autre part, la société américaine a, par nature, tendance à défendre ses droits chaque fois qu'elle les estime bafoués, que sa liberté et son bonheur sont menacés. Le droit au bonheur, garanti par la Déclaration d'indépendance des États-Unis de 1776, sert ainsi de fondement à l'attitude procédurière des Américains.


  En outre, le droit est pour les avocats une immense source de revenus. La moindre démarche administrative nécessite un avocat. L'Américain a toute confiance dans le système judiciaire et compte sur lui pour régler toutes sortes de litiges. La justice est devenue une affaire lucrative, ce qui pousse les avocats à faire leur propre publicité en clamant par exemple qu'ils ont obtenu 40millions de dollars en dommages et intérêts pour un lifting raté. Aujourd'hui, il y a environ un million d'avocats aux États-Unis, soit près d'un avocat pour trois centshabitants (alors qu'en France, le chiffre serait plutôt d'un pour mille six cents).


  Enfin, selon le septième amendement, tout procès portant sur une valeur supérieure à 20dollars peut être porté devant un jury. Si 20dollars apparaissent comme une somme dérisoire aujourd'hui, c'était en 1791 une somme très importante. L'amendement n'ayant pas été modifié, cela ouvre une possibilité presque illimitée de recours auprès de la justice américaine.


  Dès lors, tout peut donner l'occasion d'un procès: toute forme de discrimination, sexuelle, raciale ou ethnique (l'avocat Martin Greestein fut condamné à verser 1250000dollars pour avoir glissé des bonbons dans la poche du corsage de sa secrétaire), la protection du consommateur (McDonald's dut verser 500000dollars à une cliente qui s'était brûlée avec une tasse de café). Les class actions permettent en outre à des particuliers d'agir en justice en nom collectif (associations de victimes, de consommateurs). Selon l'American Medical Association, 40% des médecins américains seront un jour poursuivis pour responsabilité civile et 75% des obstétriciens le sont déjà. Entre2002 et2006, le nombre de plaintes pour erreur médicale a augmenté de 40%.


  Toutefois, toute plainte ne conduit pas systématiquement au procès. Tout d'abord, les tribunaux sont très encombrés. L'engorgement et le coût de la justice entraînent un problème majeur d'accès à l'appareil judiciaire. Les juges rejettent donc 60% des dossiers qu'ils estiment abusifs et/ou trop coûteux. Les affaires de délit mineur se règlent principalement par des négociations à l'issue desquelles l'inculpé plaide coupable, ce qui lui vaut généralement une peine plus légère. Et, surtout, les plaignants proposent souvent des compromis, qui consistent le plus souvent en un dédommagement financier.


  Cette possibilité de négocier des dédommagements financiers en lieu et place d'un procès a conduit à la multiplication des recours judiciaires seulement motivés par la volonté de récupérer des dommages et intérêts. En outre, ce système des dédommagements financiers profite plutôt aux personnes favorisées, plus enclines à se payer un avocat.


  


  
    36.Le système éducatif américain est défaillant
  


  Le système éducatif américain souffre de multiples carences. La violence et la criminalité sont omniprésentes, les inégalités liées au statut social et aux origines ethniques y sont renforcées, les armes à feu et les trafics de drogue y ont libre cours, et le niveau des élèves est faible.


  Le système éducatif américain est avant tout un système décentralisé qui laisse une large autonomie aux États fédérés dans la gestion des établissements scolaires américains. Si les écoles américaines ont mauvaise réputation, les universités se classent parmi les meilleures universités du monde et ont produit de nombreux prix Nobel.


  Le système américain est très diversifié, aussi bien au niveau des écoles publiques (gratuites) que des écoles privées (aux frais de scolarité parfois très élevés). La gestion des programmes et de la majeure partie des financements relève de l'échelon local, ce qui permet une grande souplesse. L'originalité du système éducatif américain est de s'adapter aux élèves, de fournir à chacun un programme correspondant à ses besoins et à ses intérêts. En outre, les élèves ont la possibilité de participer à un large éventail d'activités extrascolaires (sport, musique, théâtre ou dessin) pour valoriser les capacités de chacun.


  Toutefois, la souplesse et la décentralisation du système éducatif américain sont aussi la cause de très fortes disparités selon les districts auxquels les écoles sont rattachées. La richesse de la région d'une école influe de manière considérable sur les moyens, mais aussi sur la réputation de l'établissement. En outre, le poids qu'ont les États fédérés dans le choix des programmes et des manuels scolaires n'est pas anodin.


  L'inégalité des financements et des programmes entre établissements participe à la mauvaise réputation du système scolaire américain, synonyme pour certains de créateur d'inégalités sociales et de criminalité. Et des années de réforme ne sont pas parvenues à venir complètement à bout de cette situation.


  Depuis les années1960, sous l'impulsion de John F.Kennedy, la prise de conscience des inégalités, notamment ethniques et raciales, a conduit à un plus grand volontarisme en matière éducative. La mesure la plus connue a été celle de l' affirmative action («discrimination positive»), qui a permis une plus grande mixité sociale et un meilleur accès à l'éducation pour les minorités, même si cette politique reste en partie un échec, puisque les inégalités n'ont pas disparu.


  La violence dans les écoles, comme le rappellent les événements tragiques qui se sont déroulés à Columbine, Conyers, Red Lake et Jonesboro, est une réalité. Mais ces épisodes spectaculaires et dramatiques sont toutefois en net recul. Le nombre d'homicides chez les cinq-dix-huitans est passé de trente-quatre en 1992 à quatorze en 2006. Depuis quelques années, de nombreuses réformes (la dernière date de George W.Bush, avec « no child left behind ») ont permis de faire baisser le taux de criminalité.


  Le problème de la violence des jeunes aujourd'hui n'est plus imputable au seul système scolaire. Des situations familiales difficiles (multiplication des foyers monoparentaux, absence de surveillance ou au contraire discipline trop rigide) sont reconnues par les sociologues comme des causes de la violence des jeunes Américains. Le système éducatif américain est aujourd'hui plus performant, même s'il ne réussit pas encore à identifier ou à venir en aide aux élèves les plus en difficulté, qui se retrouvent en marge du système.


  Finalement, le système éducatif américain est le reflet du système libéral qui prédomine aux États-Unis. Ce système n'a pas pour objectif de prendre en charge les élèves en difficulté: il revient à chacun de se battre pour réussir. Si les exclus de ce système restent nombreux, la compétition est la règle afin d'accéder ensuite aux universités les plus prestigieuses. Cette compétition, qu'elle se situe au niveau des résultats scolaires ou sportifs, permet à certains moins fortunés de se voir accorder des bourses pour financer leurs études.


  


  
    37.Les universités américaines sont les meilleures du monde
  


  Grâce à des frais de scolarité exorbitants, les universités américaines ont des moyens financiers leur permettant d'attirer les meilleurs enseignants et chercheurs du monde et de fournir aux étudiants un enseignement de très haut niveau.


  Le classement annuel de l'université de Shanghai sur les cinq cents meilleures universités dans le monde montre une nouvelle fois qu'en 2007, les universités américaines dominent le classement. Parmi les centpremières, on dénombre cinquante-quatre universités nord-américaines. Sans grande surprise, l'université de Harvard figure en première place pour la cinquième année consécutive. Elle est suivie par l'université de Stanford, puis par celle de Berkeley. Les États-Unis occupent donc les trois premières marches du podium. Au total, sur les dixmeilleures universités du monde, huitsont américaines.


  L'un des atouts majeurs des universités américaines réside en leur capacité à attirer les élites. Que ce soit Berkeley, Stanford, MIT ou Harvard, les campus américains constituent les hauts lieux de la recherche académique mondiale et attirent les chercheurs européens, indiens ou chinois. Gros budgets, prix Nobel et stimulation intellectuelle permanente sont au cœur de la vie sur les campus américains.


  Cette capacité à attirer les élites vient principalement du fait que les grandes universités américaines ont toutes très tôt donné la priorité à la recherche, et sont aidées en cela par l'État. Au cours des quinze dernières années, le soutien de Washington à la recherche publique ne s'est jamais démenti, aussi bien avec une administration démocrate qu'avec une administration républicaine. Quelques disciplines stratégiques restent les disciplines reines de la recherche aux États-Unis: défense, santé, espace, science fondamentale. Les universités font leur réputation sur leurs inventions et leurs découvertes (comme Internet pour Stanford), et sur leur corps enseignant. ÀBerkeley, la troisième université du classement mondial, vingt anciens étudiants ou professeurs ont reçu un prix Nobel.


  Les universités américaines connaissent une intense compétition entre elles. Elles se disputent les meilleurs étudiants, les meilleurs enseignants et disposent du nerf de la guerre: l'autonomie financière, provenant à la fois de droits d'inscription élevés, de dotations financières propres, de donations et d'aide fédérale. Les frais d'inscription varient en fonction de l'État, du caractère public ou privé de l'université ou du prestige de l'établissement. Une année universitaire peut coûter entre 3000dollars dans une université publique et près de 40000dollars à Harvard.


  Le modèle américain est fondé sur la concurrence, chaque université cherchant à améliorer son classement et son image et à attirer les meilleurs étudiants et professeurs. Pour cela, les universités construisent des installations sportives et des laboratoires de sciences flambant neufs, améliorent leurs infrastructures et courtisent les plus grands noms de l'université.


  Les universités travaillent également en étroite coopération avec les États dans lesquels elles sont implantées. Centre de dynamisme et vivier d'emplois, les grandes universités sont un atout pour les collectivités locales, avec lesquelles elles entretiennent des liens particuliers. Puissants pôles d'attraction pour les talents de l'ensemble du pays et du monde entier, les universités prennent une part prépondérante au développement économique, culturel et civique régional.


  L'étudiant d'une université américaine est choyé car vite convoité. Il bénéficie d'un cadre de vie et d'enseignement de grande qualité. Un grand nombre d'étudiants bénéficient de bourses d'étude ou d'emplois académiques (postes d'assistant de travaux, etc.). Cet important système de bourse permet aux universités américaines d'attirer les meilleurs talents, quelle que soit leur origine sociale.


  Toutefois, il ne permet pas de faire disparaître les inégalités et de jouer pleinement un rôle d'ascenseur social. L'université est loin de s'être démocratisée: elle reste très sélective, réservée à une élite, riche ou talentueuse.


  Les étudiants les plus défavorisés privilégient des études courtes, dans des «petites» universités ou des community colleges .


  


  
    38.Les services publics sont inexistants aux États-Unis
  


  Les services publics aux États-Unis sont pratiquement inexistants ou de mauvaise qualité. L'État se décharge de la plupart de ses missions au profit du secteur privé. Ce système ne profite qu'aux plus riches, qui ont les moyens de prendre en charge les prestations non remplies par les services publics.


  C'est aux États-Unis qu'apparaissent pour la première fois certains services publics. Benjamin Franklin, un des «pères fondateurs» des États-Unis, fonda à Philadelphie les premiers services de courrier. Il fut ainsi le premier postmaster general des États-Unis, et fit même intégrer le service postal dans l'article premier de la Constitution américaine: «Le Congrès aura le pouvoir de lever l'impôt […], d'établir des bureaux et des routes de poste.» Le United States Postal Service (USPS) est depuis 1970 le service postal américain, succédant à l'US Mail. Agence fédérale ayant acquis une certaine autonomie, USPS se rapproche aujourd'hui du modèle du secteur privé.


  L'originalité du système public américain réside dans le fait que la plupart des services publics américains relèvent de l'initiative et de l'exploitation privées, la puissance publique n'intervenant que pour corriger les éventuels excès du libéralisme. Ainsi, au début duXXesiècle, les États-Unis ont connu un mouvement de réglementation de services d'intérêt public, c'est-à-dire de secteurs considérés comme essentiels pour la population, comme les télécommunications ou les transports.


  Dans le secteur des télécommunications, plusieurs États américains décidèrent de réglementer ce secteur dans un but d'intérêt général, afin de favoriser le développement du service. L'American Telephone and Telegraph (AT&T) sut tirer parti de la notion de «service d'intérêt général» en démontrant l'intérêt d'une entreprise unique en charge du téléphone: mettre fin à la coexistence de réseaux téléphoniques concurrents non connectés entre eux.


  Au niveau des transports, la plupart des grandes villes disposent de systèmes de transports en commun très développés avec des réseaux étendus de bus, de métros ou de tramways. Cela n'empêche pas les villes américaines d'avoir mauvaise réputation concernant la qualité de leur réseau de transport, souvent peu utilisé. New York reste une exception à cet égard, les transports publics constituant le moyen de transport le plus utilisé par ses habitants et son métro se situant au premier rang mondial en termes de nombre de stations desservies et d'étendue du réseau. Au contraire, à Los Angeles, les transports publics ne représentent que 10% du transport global.


  Les Américains furent également les premiers à mettre en place un système de retraite. Le socle du système de retraite des États-Unis, couramment appelé la Social Security, fut institué en 1935 (Social Security Act) par le New Deal de l'administration Roosevelt, en plein milieu de la Grande Dépression. Le dispositif de retraite fut l'un des premiers systèmes d'assurance sociale à fonctionner à une échelle nationale (en France, il faudra attendre 1945, alors qu'en Allemagne, Bismarck avait mis en place à la fin duXIXesiècle le premier système de retraite). Ce système de retraite a entre autres permis de lutter contre la pauvreté chez les personnes âgées.


  Ce système de Social Security se distingue de celui des pensions, qui sont financées par les entreprises. Àcela s'ajoutent les fonds de pension, qui sont des plans d'épargne retraite proposés par des institutions bancaires et financières. Contestés car dépendants des aléas boursiers, les fonds de pension sont accusés de participer à la baisse du niveau des retraites américaines et à l'accroissement des inégalités. Au fil du temps et des réformes, le système de retraite américain s'est privatisé, réduisant lapart des retraites par répartition dans l'ensemble du système, au profit des fonds de pension.


  Depuis les années 1980, notamment sous l'impulsion de Ronald Reagan, le secteur des services publics américains a été touché par la politique de réduction du poids de l'État. Le démantèlement de l'héritage du New Deal a certes été critiqué, mais c'est surtout la catastrophe de l'ouragan Katrina qui a révélé la faillite des services publics américains, faisant éclater au grand jour le manque de coordination entre les services publics.


  


  
    39.Les Américains n'ont pas de couverture de santé
  


  Les États-Unis sont le seul grand pays industriel riche à ne pas offrir une couverture de santé universelle à leurs citoyens. Les plus riches voient leurs frais médicaux couverts par des assurances privées. Les classes moyennes ne peuvent être soignées faute d'avoir une assurance ou de ne pas être assez pauvres pour bénéficier de Medicaid.


  Selon un rapport de l'OCDE de 2006, les États-Unis dépensent plus que tout autre pays pour la santé. En 2003, les États-Unis avaient dépensé 6100dollars par habitant, soit deux fois plus que le Canada, la France, le Royaume-Uni et d'autres pays industrialisés de l'OCDE.


  Pour autant, cela ne signifie pas que les Américains sont les mieux couverts. Malgré ces dépenses records, les États-Unis ont moins de médecins par habitant que la plupart des pays de l'OCDE, mais également moins d'infirmières et moins de lits d'hôpital.


  Ainsi, le niveau de dépense de santé aux États-Unis est plus dû au prix globalement plus élevé de la médecine qu'à une qualité en termes de soins.


  S'il existe une couverture de santé aux États-Unis qui relève de l'État fédéral (Medicare pour les personnes âgées et Medicaid pour les plus pauvres), le système d'assurance de santé reste principalement du ressort du secteur privé, soit dans le cadre de l'entreprise, soit au niveau individuel.


  Toutefois, Medicare, lancé en complément des programmes de protection sociale créés pendant la Grande Dépression des années1930, est devenu le premier acteur du secteur de la santé américain. Représentant près de 3% du PIB, rien n'est décidé dans le domaine de la santé aux États-Unis sans connaître les décisions de Medicare.


  La santé dans son ensemble représente environ 16% du PIB des États-Unis, et cette part risque d'augmenter sous l'effet conjugué du vieillissement de la population, de l'explosion des dépenses de santé et de la diminution du nombre de cotisants. Son poids est donc considérable dans l'économie américaine. Mais, paradoxalement, les Américains sont globalement en moins bonne santé que les habitants des autres pays de l'OCDE. En termes de mortalité infantile et d'espérance de vie à la naissance, ils sont bien en dessous de la moyenne. Cela est principalement dû à l'inégalité d'accès aux soins, qui pénalise de nombreux Américains.


  L'enjeu principal du système de santé américain relève du privé.


  La plupart des Américains bénéficient d'une couverture de santé, par l'intermédiaire de leur employeur. Mais du fait du coût des soins et des primes d'assurance souvent prohibitifs, nombre de petites entreprises ont de moins en moins les moyens d'offrir une couverture médicale à leur personnel, et de ce fait des millions d'Américains n'ont pas d'assurance santé.


  Ainsi, de plus en plus d'Américains ne sont pas assez pauvres pour bénéficier du système public Medicaid, mais n'ont pas des revenus suffisants leur permettant de souscrire une assurance privée. D'après les estimations, 47millions d'Américains (16% de la population) n'avaient pas d'assurance santé en 2006, soit une hausse de 5% par rapport à 2005. Et ceux qui disposent d'une couverture cofinancée par leur employeur ont connu une hausse des tarifications de près de 78% depuis 2001.


  En outre, faire reposer sur l'employeur la charge de l'assurance santé conduit irrémédiablement les Américains qui perdent leur emploi à perdre dans le même temps leur couverture de santé. Un accident de santé peut rapidement faire basculer dans la précarité.


  En cette année électorale, la réforme du système de santé est l'une des grandes priorités des candidats, et a notamment été débattue entre démocrates pendant les primaires. Les républicains restent opposés à une couverture de santé universelle, l'État n'ayant pas à tout régenter dans le domaine de la santé, alors que les démocrates souhaitent permettre à tous les Américains d'avoir accès à une assurance santé, publique ou privée.


  Les initiatives des États fédérés au niveau de la santé sont de plus en plus importantes. En 2006, le Massachusetts a été le premier à décréter une couverture médicale «universelle», non pas en instaurant une couverture de santé publique, mais en obligeant les habitants à souscrire une assurance privée (avec des cotisations réduites pour les familles les plus modestes). En janvier2007, la Californie a présenté un programme de protection santé universelle comprenant des mesures de prévention et d'éducation à la santé, la mise en place d'une couverture minimum pour chaque Californien et des mesures de réduction des coûts.


  


  
    40.Les Américains n'ont pas de congés payés
  


  Des vacances plus courtes, des semaines de travail plus longues et des congés de maladie insuffisants: le monde du travail américain semble impitoyable. La pression sur les salariés est si forte que certains n'osent pas prendre leurs vacances de peur d'être licenciés.


  Les chiffres parlent d'eux-mêmes: les Américains n'ont en moyenne que deux semaines de congés, contre cinq semaines pour les Français (sans compter les RTT). Vingt-trois pour cent des Américains avouent consulter leur messagerie électronique ou vocale pendant leurs vacances, et un salarié américain sur cinq a déjà annulé ou reporté ses vacances pour des raisons professionnelles. Seuls 14% des salariés prennent deux semaines de vacances consécutives et 33% avouent être stressés à cause du travail pendant leurs vacances. Douze pour cent d'entre eux préfèrent se faire payer les jours de congé qu'ils n'ont pas pris. Selon l'OCDE, le nombre moyen d'heures annuelles par personne ayant un emploi est de 1815 aux États-Unis (contre 1545 en France, 1778 au Canada et 1444 en Allemagne).


  Cette situation s'explique principalement par le fait qu'il n'existe pas aux États-Unis de législation en matière de droit du travail au niveau national. C'est le contrat de travail, négocié lors de l'embauche, qui sert de base pour définir la plupart des engagements et des obligations de l'employeur et de l'employé: le lieu de travail, la durée du contrat, la fonction, les liens hiérarchiques, la rémunération, les avantages accordés, les indemnités en cas de licenciement, le niveau de cotisation pour la retraite, l'assurance maladie, la durée des congés, l'éventuelle période d'essai et les conditions de rupture du contrat. La durée du travail est généralement de quaranteheures par semaine et les heures supplémentaires sont rémunérées à 150%. Il n'existe pas de législation sur les congés payés, mais ils sont le plus souvent de deux semaines après deux ans d'ancienneté et de trois semaines après cinq ans.


  Les États-Unis sont ainsi le seul pays industrialisé dont la législation ne garantit aucun jour de congés payés aux salariés. Et un quart des employés du privé ne bénéficie d'aucune forme de congés payés, selon un rapport de 2007 du Center for Economic and Policy Research. Ce taux atteint 31% chez les non-qualifiés, contre 12% chez les plus qualifiés. Les travailleurs américains sont donc moins susceptibles de bénéficier de congés payés annuels ou de jours fériés légaux payés.


  En outre, en l'absence d'un minimum fixé au niveau national, les congés payés sont répartis de manière inégale entre les travailleurs. Selon une étude du gouvernement américain, 69% des employés à bas salaire sont susceptibles d'avoir des congés payés, contre 88% des employés ayant des hauts revenus. Les congés payés ne concernent que 36% des employés à temps partiel, contre 90% des employés à temps plein.


  Toutefois, la tendance est à l'accroissement de la période de congés payés et à la diminution des années nécessaires pour y être éligible. Depuis les années 1990, des initiatives législatives sont prises, visant à donner aux travailleurs plus de temps libre en leur permettant de prendre des congés, mais sans solde: c'est le cas avec le Family and Medical Leave Act, voté en 1993, et avec le Family Friendly Workplace Act de 1996. Une des dernières avancées en matière de couverture sociale, sous Bill Clinton, a été le droit accordé aux femmes, dans les entreprises de plus de cinquante salariés, de prendre un congé maternité (douze semaines maximum non rémunérées), sans perdre leur emploi. Selon le Bureau international du travail (BIT), plus de 10% des entreprises américaines offrent six semaines de congés aujourd'hui.


  


  
    41.L'économie américaine est fondée sur le gaspillage de l'énergie
  


  La société américaine, société de consommation par excellence, est fondée sur le gaspillage, notamment en matière énergétique. Du fait de leur vaste territoire, les Américains sont devenus prisonniers des modes de transport fort consommateurs d'énergie, comme la voiture et l'avion, à une époque où le pétrole était encore bon marché.


  Les transports jouent un rôle crucial dans la structure sociale et économique de l'Amérique du Nord. L'histoire des États-Unis est étroitement liée à la mise en place d'un vaste réseau de communications au moment de la conquête de l'Ouest. La dimension continentale du territoire, même si elle n'a pas constitué un obstacle au peuplement, a nécessité la mise en place rapide de moyens de transport afin de maîtriser ce vaste territoire. Différents moyens de transport ont ainsi contribué à l'essor économique. La construction du premier chemin de fer transcontinental, entre la Californie (Sacramento) et le Nebraska (Omaha), s'est achevée en 1869. Le fleuve Mississippi est resté longtemps une artère vitale. La route est rapidement devenue l'un des principaux symboles de la civilisation américaine: la mythique Route66, qui joignait Chicago (Illinois) à Santa Monica (Californie), fut la première route transcontinentale goudronnée des États-Unis. Grâce à Henry Ford, qui a commencé la production à la chaîne des voitures, le prix de celles-ci a été rapidement réduit afin de rendre accessible aux classes moyennes ce moyen de transport autrefois réservé aux classes les plus aisées. Mais, surtout, le fordisme est devenu le modèle d'organisation de la production industrielle moderne, influençant l'économie dans son ensemble.


  Aujourd'hui, près de 90% des ménages américains possèdent au moins une voiture et plus de 80% des déplacements entre leur domicile et leur travail se font en voiture. Le transport automobile colle parfaitement à la culture individualiste qui prédomine aux États-Unis. En outre, les Américains ont privilégié les grosses voitures: 25% des voitures sont des SUV ( sport utility vehicle ).


  Selon une étude de 2007 du McKinsey Global Institute, les États-Unis pourraient, en adoptant les technologies existantes, maintenir en 2020 leurs émissions de gaz à effet de serre au niveau actuel. Le secteur automobile est particulièrement visé: la consommation de carburant des véhicules américains par kilomètre est 37% plus élevée que celle des Européens, et cet écart pourrait augmenter si les tendances se poursuivent, pour atteindre 42% en 2020.


  Les États-Unis sont aujourd'hui le plus grand consommateur d'énergie au monde. Selon les chiffres de 2005, la majeure partie de cette énergie provient du pétrole (40%), suivi du charbon et du gaz (23% chacun). Le nucléaire, l'hydroélectricité et les énergies renouvelables représentent 14% de la consommation.


  L'efficacité énergétique (qui correspond à une baisse de la quantité d'énergie utilisée par unité de PIB) est deux fois plus faible aux États-Unis qu'au Japon et 20% plus faible qu'en Europe. Chaque Américain consomme 6gallons d'équivalent pétrole par jour, soit 80% de plus qu'en Europe et septfois plus qu'en Chine.


  Le potentiel d'économies d'énergie dans le secteur résidentiel/tertiaire ou dans le transport automobile est donc important. La simple adoption de technologies déjà existantes pourrait déjà réduire la consommation américaine de plus d'un quart (ce qui correspondrait à deux fois la consommation totale de la France ou à la totalité des importations journalières du pays). Cela permettrait en outre d'éviter l'émission de 1,3milliard de tonnes d'équivalent de CO2(soit l'équivalent des émissions cumulées de la France et de l'Allemagne). Un quart de ces économies pourraient être réalisées dans le résidentiel, pour lequel 40% des réductions de consommation pourraient être obtenues par une amélioration des appareils électroménagers.


  Avec la hausse du prix du baril, les comportements semblent peu à peu se modifier. Mais il faudra du temps pour qu'un modèle économique et social s'adapte à cette nouvelle donne, car de nombreux Américains ne sont pas prêts à modifier leur mode de vie.


  Au niveau politique, l'administration Bush s'est peu à peu saisie de cet enjeu. L'Energy Policy Act de 2005 a, entre autres objectifs, celui de fournir des incitations pour mieux consommer. En 2007, dans son discours sur l'état de l'Union, le président Bush a fait référence explicitement au changement climatique, en appelant à «réformer et à moderniser les normes» d'efficacité énergétique «pour les voitures» et «à économiser ainsi jusqu'à 8,5milliards de gallons supplémentaires d'essence d'ici 2017».


  


  
    42.Les États-Unis ne se soucient pas de l'environnement
  


  Les États-Unis consomment 25% de l'énergie mondiale alors qu'ils ne représentent que 4% de la population. Le refus de ratifier le protocole de Kyoto montre l'indifférence de Washington à la priorité de l'environnement.


  L'administration Bush s'est particulièrement illustrée dans son désengagement vis-à-vis des questions environnementales. En 2000, George W.Bush considérait que le réchauffement climatique n'était pas une réalité avérée. Mais cela est plus représentatif du refus des États-Unis à être contraints par un traité ou par un cadre international. Le phénomène de désengagement de l'État traduit plus une tendance qui existe au moins depuis la présidence de Ronald Reagan, à savoir la réduction du poids de l'État fédéral, qu'un désintérêt total pour l'environnement.


  On ne peut réduire la politique américaine à la politique de l'administration Bush. Ironie de l'histoire, les États-Unis furent, au début duXXesiècle, pionniers en matière de protection de l'environnement. Le premier parc national au Nord-Ouest américain, celui de Yellowstone, fut créé en 1872. Les espaces naturels et des parcs nationaux comme ceux de Yellowstone ou du Grand Canyon constituent un patrimoine d'une valeur inestimable aux yeux de nombreux Américains. Ils furent les premiers à être protégés par un État. Les premières grandes lois sur l'eau et l'air ont été votées aux États-Unis dans les années1970. Les prédécesseurs de Bush se sont plutôt distingués dans la lutte contre le réchauffement climatique. Bill Clinton a été l'un des premiers à parler de sécurité environnementale et l'ancien vice-président Al Gore, à travers son action dans le groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), a remporté le prix Nobel de la paix.


  En outre, il existe de nombreux contre-pouvoirs aux États-Unis, plus actifs concernant les enjeux environnementaux. Le poids de la mobilisation de l'opinion publique face au réchauffement climatique est loin d'être négligeable, d'autant plus dans un pays fondé sur l'individu. L'opinion américaine, si elle est de plus en plus sensibilisée à la lutte contre le réchauffement climatique, se mobilise depuis les années1960 pour la protection des espèces et des paysages, ou la qualité des ressources naturelles. La green attitude est de plus en plus populaire. Les associations écologiques agissent à l'échelle locale pour gérer par exemple les cas de pollution.


  Les États fédérés, notamment sur les côtes Est et Ouest, ont adopté des mesures bien plus contraignantes qu'au niveau national. La Californie est pionnière en la matière et mène des politiques particulièrement progressistes, instaurant des dispositifs de contrôle des émissions de gaz pour différents secteurs industriels et énergétiques. La Californie, souvent considérée comme un laboratoire d'idées innovantes, dispose depuis longtemps d'une tradition de politique environnementale, d'où son rôle de précurseur en la matière (comme dans les énergies renouvelables par exemple). L'action des maires américains, qui sont très influents à l'échelon local, est également capable de contrebalancer les décisions prises au niveau fédéral. Ainsi, les maires de plus de deux cents villes américaines (dont New York, Los Angeles et Chicago) se sont déjà engagés à ce que leurs villes atteignent ou dépassent les objectifs imposés aux États-Unis par le protocole de Kyoto en matière de réduction des émissions, malgré le refus de Washington de ratifier le traité.


  Les entreprises américaines adoptent elles aussi des comportements de plus en plus écologiques. Suivant la tendance déjà visible dans l'opinion publique, le monde des affaires américain prend en compte de manière croissante les exigences environnementales. Certes, la croissance économique s'est souvent faite contre l'environnement. Mais des réglementations de plus en plus strictes au niveau international en matière environnementale obligent les entreprises multinationales qui se développent sur le marché mondial à s'adapter. Parfois, ce sont même les entreprises (particulièrement celles présentes en Europe et au Japon, et donc soumises à des normes plus strictes) qui font directement pression sur le gouvernement en faveur de la création d'un cadre réglementaire plus respectueux de l'environnement. La question de l'image est également primordiale, et les critères environnementaux et écologiques orientent de plus en plus les choix des consommateurs et des investisseurs. Le respect de l'environnement est ainsi devenu un argument commercial, démontrant qu'écologie et profit ne sont pas forcément antinomiques.


  Le paradoxe des États-Unis est finalement d'avoir un gouvernement qui se refuse à toute réglementation, mais des industries et des pouvoirs locaux qui ont pour leur part tout intérêt à innover en matière environnementale.


  


  
    43.Les Américains n'ont pas de culture
  


  Les Américains manquent d'ouverture sur le monde. La culture américaine est pauvre et standardisée. Pourtant, les produits culturels américains s'exportent partout dans le monde et sont considérés comme un produit, et non un bien culturel.


  Le reproche couramment adressé à l'égard de la pauvreté de la culture américaine prouve paradoxalement le manque de connaissance que nous pouvons avoir sur les États-Unis.


  L'Amérique fait preuve d'un véritable souci de démocratisation de l'accès à l'art. Alors qu'en Europe, la culture reste aux mains des intellectuels, aux États-Unis, «culture» rime avec «populaire». En France tout particulièrement, la notion de culture populaire continue à revêtir une connotation négative, car elle est assimilée à celle de culture vulgarisée, sans réelle légitimité intellectuelle.


  En Europe, la culture est avant tout un héritage du passé. La culture n'est pas accessible de prime abord, elle nécessite un apprentissage. La culture dominante française est associée à la «haute culture» (haute couture, haute gastronomie, beaux-arts).


  Outre-Atlantique, la culture est davantage tournée vers la société. Dans la volonté de rompre avec les traditions et les codes, les États-Unis ont développé une culture accessible à tous, démocratique et populaire. Avec un passé trop proche, les écrivains américains ont fait le choix de la narration, de l'imagination. En outre, aux États-Unis, berceau du capitalisme, le livre est un produit comme les autres (d'où l'opposition entre la France et les États-Unis à l'OMC concernant la culture). L'importance du commerce aux États-Unis renforce la nécessité de toucher le plus grand nombre. La culture est ainsi associée au loisir, au divertissement, à la consommation.


  La littérature américaine, si elle s'est à ses débuts largement inspirée de la littérature européenne, constitue aujourd'hui un style reconnu et rencontre un large succès. Alors, certes, les auteurs anciens américains ne sont pas Hugo, Voltaire, Molière ou Balzac, mais Mark Twain, Jack London, Nathaniel Hawthorne, Herman Melville, William Faulkner ou Ernest Hemingway. Certes, les jeunes Américains ne se distinguent pas par leurs connaissances géographiques. Mais cela n'empêche pas les États-Unis de receler des talents en tout genre: Andy Warhol, Woody Allen, etc. Le modèle culturel américain est différent du nôtre. Plus que la définition d'une identité, la culture est avant tout un moyen d'expansion.


  Il est courant d'entendre que les États-Unis n'ont ni culture ni politique culturelle, mais il existe au contraire un lien fort entre politique et culture. Les États-Unis se sont retirés de l'Unesco en 1984 pour des raisons principalement politiques, en protestation contre sa politisation de l'institution, qui leur semblait dominée par l'Union soviétique, ses alliés et le tiers monde. Durant la guerre froide, l'américanisation était une composante de la politique de sécurité nationale américaine. C'est à cette époque que l'Europe découvrit les chewing-gums, le Coca-Cola, les hamburgers, le cinéma de divertissement, le jazz, le rock'n roll ou les fast-foods. Certains films de Hollywood participent aussi à la guerre idéologique contre le communisme.


  L'américanisation s'est heurtée à des résistances, particulièrement dans les pays qui sentaient leur identité nationale et leur indépendance menacées. Les Français, par exemple, se plaignent souvent de l'américanisation de leur pays –les États-Unis dictant les modes vestimentaires et alimentaires à suivre, les séries télévisées à regarder et les traditions surannées à abandonner. Mais ces reproches révèlent surtout une inquiétude à l'égard des communications de masse, des évolutions techniques, de la modernité et du morcellement social urbain –moins le produit de l'«impérialisme américain» que celui de la modernité, si ce n'est internationale, tout du moins occidentale. Les États-Unis sont l'objet préféré du rejet/désir des Français, qui sont de gros consommateurs de productions hollywoodiennes, alors même qu'ils critiquent l'hégémonie culturelle américaine et défendent avec ardeur l'«exception culturelle» dans les négociations commerciales multilatérales.


  


  
    44.L'hégémonie de Hollywood nuit à la diversité culturelle
  


  Le cinéma américain réduit à néant la diversité culturelle. Son unique objectif est la rentabilité et la conquête de nouveaux marchés. Les États-Unis veulent faire appliquer les seules règles de libre-échange au secteur audiovisuel et cinématographique.


  L'entre-deux-guerres avait affirmé l'importance du cinéma comme mass media; l'Allemagne nazie et la Seconde Guerre mondiale en avaient fait un outil idéal de propagande. Quand, à la fin des années1940, un monde bipolaire se mit en place, le rôle du septième art ne fit que se renforcer. Parce que la guerre froide fut avant tout une guerre idéologique et une «guerre improbable», elle appartenait davantage au domaine de la fiction. Le cinéma occupa dans les politiques des deux blocs une place stratégique: il était à la fois un vecteur de l'idéologie, parce qu'il agissait sur l'imaginaire collectif, un vecteur de la puissance technologique, en tant qu'industrie, et un vecteur de la puissance économique, en tant que bien de consommation. Pour les Américains, le cinéma était une source d'information et de divertissement importante: la libre circulation de l'information et de l'image faisait connaître au monde entier le mode de vie américain ( american way of life ) et ses valeurs, ce qui paraissait constituer des éléments essentiels dans la lutte contre le communisme. C'est pourquoi, après la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont négocié une aide à la reconstruction de l'Europe en échange d'une plus grande ouverture à leurs films au travers des accords Blum-Byrnes. Les États-Unis ont toujours eu une vision stratégique de leurs films: Hollywood a été utilisé dans la lutte contre le nazisme, puis durant la guerre froide, et maintenant dans la guerre contre le terrorisme.


  Le cinéma américain, particulièrement le cinéma hollywoodien, n'a cessé depuis de faire la promotion d'un rêve américain unificateur et mythifié. Le rôle du héros, la promotion de l'individualisme et la consommation omniprésente participent à la construction d'un mythe, conduisant à délivrer une certaine version de l'histoire dans l'inconscient collectif, américain ou non (comme par exemple les westerns américains).


  La suprématie de Hollywood repose sur plusieurs facteurs. Tout d'abord, la structure du marché américain, à la fois vaste, homogène par la langue et hétérogène du fait de la multitude de cultures qui le composent. En faisant des films pour un public très diversifié, Hollywood a appris à fabriquer des films universels. En s'appuyant sur un marché de 300millions d'habitants qui vont au cinéma en moyenne plus de cinq fois par an, les majors peuvent investir des budgets considérables dans leurs films. En outre, plus les films américains sont vus, plus ils génèrent chez les spectateurs une habitude à leurs codes, et plus ils renforcent le caractère mythique de Hollywood et suscitent l'intérêt. Enfin, comme toute activité aux États-Unis, le cinéma cherche à faire des profits, quitte parfois à minimiser la prise de risque et à coller au plus près des attentes des spectateurs. Les biens et services culturels arrivent au premier rang des exportations de l'économie des États-Unis. L'industrie cinématographique américaine alimente 60% des exportations mondiales, et 60% des recettes des majors hollywoodiennes sont en provenance de l'étranger. En 2007, en France, le cinéma français représente 46,9% des parts de marché, le cinéma américain, 43%. En Europe, ce sont 70% des films projetés dans les salles qui proviennent des États-Unis, contre seulement 3% de films européens regardés par les Américains.


  Face au risque de voir disparaître tout un pan des richesses culturelles de l'humanité, l'Unesco a adopté en 2001 une «déclaration universelle sur la diversité culturelle», et en 2005 une «convention sur la diversité culturelle». Cette dernière, dont l'initiative revient à Jacques Chirac, garantit, dans le domaine de la culture, la liberté des États de définir et de mener des politiques pour préserver la diversité de leurs expressions culturelles. La conférence ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1999, à Seattle, n'a quant à elle rien réglé concernant le traitement à réserver à la culture dans le cadre des accords commerciaux multilatéraux.


  Au nom d'une certaine exceptionnalité culturelle française, les discours politiques, les journaux ou l'opinion publique ont souvent dénoncé les méfaits de l'hégémonie culturelle américaine, qui serait une menace pour la sauvegarde de notre culture. Mais la solution consiste-t-elle à se définir négativement par rapport aux États-Unis? Au-delà de la question de la fin de la diversité culturelle, n'est-ce pas celle des choix du public qui se pose?


  Le simple fait que Hollywood domine les parts de marché ne veut pas dire que la diversité culturelle soit menacée. Le dynamisme de Bollywood ou les réalisations de Michael Moore, Denys Arcand, David Cronenberg, Wong Kar-wai ou Pedro Almodóvar le prouvent.


  


  
    45.Les Américains sont tous obèses
  


  Manque d'activité, nourriture trop riche et trop déséquilibrée, chaînes de restaurant où la nourriture et la boisson sont à volonté, aucun repas fixe, des portions gigantesques sont les fléaux d'une Amérique où le surpoids atteint des proportions alarmantes dans les couches les plus pauvres de la population.


  Depuis les années1970, l'obésité et le surpoids se sont fortement accrus aux États-Unis (mais également dans de nombreux pays industrialisés), aussi bien chez les adultes que chez les enfants. Selon des sources officielles, le pourcentage d'obèses chez les adultes âgés de vingt à soixante-quatorze ans est passé de 15% à la fin des années1970 à 32,9% en 2003-2004, soit un adulte sur trois. Chez les enfants, le taux est passé de5,5% à plus de 16%. Àtitre de comparaison, en France, environ 12% de la population est touchée par l'obésité.


  Le surpoids est donc une réalité. Considérée comme une véritable épidémie, l'obésité, parce qu'elle multiplie les risques de maladies cardiovasculaires, d'hypertension ou de diabète, est devenue la deuxième cause de mortalité aux États-Unis, juste après le tabac, entraînant plus de quatre cent mille morts par an.


  Le lien est souvent fait entre obésité et niveau d'éducation. Aux États-Unis comme dans de nombreux autres pays industrialisés, il y a plus d'obèses chez les moins diplômés, les moins riches et dans les minorités. La corpulence suit la hiérarchie sociale. Les catégories les plus aisées sont beaucoup plus attentives à la prise de poids et ont les moyens de s'acheter une nourriture plus équilibrée, en général plus chère. Toutefois, ce sont surtout les habitudes alimentaires, le manque de diversité nutritionnelle et d'activité physique qui représentent les principaux facteurs du surpoids et de l'obésité. C'est pourquoi l'obésité reste aux États-Unis de la responsabilité de chaque individu. Le Congrès américain a d'ailleurs limité les possibilités d'engager des procès contre les chaînes de fast-food sur le motif de l'obésité.


  Toutefois, les mesures de prévention se multiplient. Les États-Unis consacrent près de 117milliards de dollars, soit 10% des dépenses de santé, à la lutte contre l'obésité (contre 4% en France). De nombreuses politiques sont mises en place depuis quelques années, notamment au niveau local. Ainsi, certains États, comme la Floride, ont récemment lancé des programmes éducatifs de sensibilisation des parents sur l'obésité infantile. Les écoles de l'Arkansas interpellent depuis 2004 les parents dont les enfants sont en surpoids. Les autorités sanitaires de la ville de New York, afin de lutter contre les maladies cardiovasculaires et l'obésité, ont décidé d'interdire les mauvais acides gras dans leurs vingt-quatre mille restaurants. Des villes de Californie, comme Los Angeles et San Jose cherchent à adopter des moratoires contre la construction de fast-food dans les zones les plus pauvres ou autour des écoles. Àcela s'ajoute la mobilisation de la société civile, à travers des associations chargées de sensibiliser les plus jeunes aux questions alimentaires.


  L'obésité infantile s'est stabilisée au cours de la dernière décennie aux États-Unis, après vingt ans de progression rapide. Certes, le problème n'est pas résolu, mais il existe quelques raisons de se montrer optimiste.


  Un autre phénomène est en train d'apparaître aux États-Unis, phénomène encore limité, mais qui pourrait rapidement faire lui aussi l'objet d'une idée reçue: l'intérêt croissant pour la «bonne bouffe», le bio, la nourriture saine. Ce phénomène reste pour l'instant limité aux classes les plus riches de la population. Toutefois, la tendance s'affirme. Un des magasins leader de nourriture «bio», Whole Foods Market, enregistre une croissance constante de ses ventes (15% en 2007), même s'il reste pour beaucoup un luxe. Petit à petit, la healthy food se démocratise, accompagnée d'un retour pour le «goût» et d'une volonté de plus en plus marquée de «respecter l'environnement».


  Outre les débouchés commerciaux importants pour de tels produits, cela révèle une véritable prise de conscience concernant le mode de vie américain: un pétrole de plus en plus cher, les problèmes sanitaires, le réchauffement climatique, la préoccupation environnementale.


  Néanmoins, le contexte actuel de hausse des prix alimentaires et de récession économique pourrait pousser les Américains à établir des priorités. Et, entre manger bio et avoir de l'essence pour aller travailler, le choix risque de s'imposer de lui-même.


  


  
    46.Il est facile de s'enrichir aux États-Unis
  


  La plupart des millions d'immigrés qui ont rejoint l'Amérique avaient pour objectif d'améliorer leur niveau de vie. Des hommes partis de rien ont réussi à bâtir des empires industriels, créant ainsi le mythe du rêve américain. La réussite apparaît comme la récompense de celui qui a su entreprendre.


  Les Américains conçoivent leur histoire au travers d'une série de mythes structurant leur identité: le mythe de la Terre promise avec les pères pèlerins, le mythe du land of plenty («terre d'abondance») qui encourageait l'immigration, le mythe de la manifest destiny selon lequel les États-Unis ont pour mission de développer la démocratie en dehors de leurs frontières, ou encore le mythe du self-made man , qui parti de rien fait fortune.


  Ce dernier mythe a ses modèles: Abraham Lincoln, petit avocat issu d'un milieu rural et modeste, sans expérience, qui devint l'un des plus grands présidents américains, mettant fin à l'esclavage; Andrew Carnegie, qui commença dans l'industrie textile comme simple ouvrier avant de créer l'une des plus importantes aciéries américaines; John D. Rockefeller, qui, en misant sur l'avenir du pétrole, devint richissime et un symbole de la réussite capitaliste; Bill Gates ou Steve Job, qui créèrent des multinationales de nouvelles technologies.


  Le mythe du self-made man est toujours vivant dans la culture américaine. Les États-Unis sont considérés comme le pays où tout est possible. L'ascension sociale est la preuve de la vitalité d'une société qui récompense le mérite et la prise de risque. L'idée selon laquelle n'importe quelle personne vivant aux États-Unis peut, à force de travail et de détermination, devenir riche et puissante est toujours très présente. Image par excellence de l'individualisme triomphant, ce mythe du self-made man constitue encore un des principaux moteurs de l'immigration aux États-Unis. Il est associé à celui du rêve américain, pays de cocagne où l'or coule à flots et un pays de liberté où les opprimés trouvent refuge. Les idées de «Terre promise» et de fortune sont des mythes fondateurs de l'identité américaine, qui s'affirment fortement à partir de la seconde moitié duXIXesiècle. Et leur essor ne correspond pas à un hasard historique: le pays est alors marqué par une expansion démographique et territoriale sans précédent. L'expansion démographique, par laquelle la population du pays passe de 31millions en 1860 à 76millions en 1900, est essentiellement due à une accélération massive de l'immigration à partir de la découverte de l'or en 1848. L'immigration connaîtra un ralentissement après guerre, notamment avec la loi des quotas restreignant l'immigration en1921.


  Le rêve américain est un idéal et a été pris comme modèle par des milliers de colons, puis d'immigrés, venus trouver la richesse et la gloire en Amérique. Mais ce mythe américain, bien que nourri par des réussites spectaculaires, ne repose pas sur des réalités statistiques. La mobilité économique et sociale reste très limitée aux États-Unis, bien plus qu'en Europe ou au Canada. D'une génération à une autre, les revenus augmentent peu. Un père se situant parmi les 20% d'Américains les plus pauvres a 40% de probabilités de voir son fils ne pas faire mieux.


  En outre, 36,5millions d'Américains vivent en dessous du seuil de pauvreté en 2006 (selon l'enquête annuelle du Bureau américain du recensement). Si ce taux de pauvreté a légèrement reculé, pour la première fois depuis dix ans, à 12,3% de la population en 2006 contre 12,6% en 2005, le nombre de personnes vivant sans assurance médicale a augmenté, passant de 44,8millions en 2005 à 47millions en2006.


  La «crise des subprimes » est en outre venue priver des milliers de membres de la classe moyenne du rêve de l'accession à la propriété. L'augmentation des procédures de saisie de logement aux États-Unis, consécutive à la crise immobilière, a touché les populations pauvres, principales consommatrices de ces crédits à risque.


  


  
    47.Les Américains contrôlent Internet
  


  Des moteurs de recherche aux systèmes d'exploitation, Internet appartient aux Américains. Bien plus, ce sont eux les premiers qui ont développé l'outil d'Internet, dont se servent aujourd'hui tous les secteurs de l'activité économique et sociale.


  L'omniprésence américaine sur Internet est visible à tous les niveaux. Les grandes universités américaines (UCLA de Los Angeles et surtout le MIT de Boston, avec Vannevar Bush comme pionnier d'Internet en 1945) sont les premières à avoir envisagé une connexion informatique à distance reliant les ordinateurs entre eux. Mais Internet aurait d'abord été imaginé par un Français, Paul Otlet, considéré comme un des précurseurs conceptuels d'Internet.


  Aujourd'hui, la majorité des ordinateurs vendus possèdent un système d'exploitation Windows de Microsoft ou Mac OSX d'Apple. Pour surfer sur Internet, les navigateurs les plus utilisés sont Explorer de Microsoft, Safari d'Apple ou Firefox de Mozilla, qui sont tous américains. Pour chercher une information, les moteurs de recherche sont Google, Yahoo! ou MSN. Pour échanger du courrier électronique, les internautes utilisent Yahoo!, le webmail de MSN, AOL (America Online) ou le gmail de Google. Le leader de l'achat en ligne, eBay, a été créé par un Français, mais est aujourd'hui américain. Pour regarder des vidéos, il faut aller sur l'américain YouTube, auquel le français Dailymotion essaie de faire de la concurrence. Les Américains sont les premiers à avoir utilisé les blogs. La Silicon Valley, en Californie, concentre les plus grandes entreprises à la pointe de la technologie. Bref, la grande majorité des produits liés à Internet provient des États-Unis.


  Cette domination s'exerce également à un niveau moins visible, mais tout aussi stratégique. Pour être connecté à Internet, tout ordinateur doit posséder une adresse IP (Internet Protocol). Or l'autorité de régulation d'Internet chargée de fournir les adresses IP, l'ICANN (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers), a été créée en 1998 à l'initiative du département américain du Commerce et reste très marquée par l'influence des États-Unis. Véritable organisme de supervision et de régulation d'Internet, l'ICANN est également responsable de gérer le système de noms de domaine sur la Toile, ces noms correspondant au nom du site sur Internet, d'où leur valeur commerciale et symbolique. L'ICANN gère également la distribution des «extensions» par grandes zones thématiques et géographiques (les .fr, .uk, .net ou .com). L'Union européenne a dû longuement négocier pour créer un «.eu». Les décisions de l'ICANN ont ainsi une portée mondiale et des incidences économiques majeures.


  Le rôle de l'ICANN est régulièrement remis en question, notamment à cause de ses liens avec l'administration américaine. Le gouvernement des États-Unis a longtemps rejeté la possibilité d'un mode de gouvernance de l'Internet basé sur la coopération internationale, via l'ONU par exemple.


  En septembre2006, les États-Unis ont toutefois un peu assoupli leur contrôle sur l'ICANN, et donc sur Internet: le département du Commerce n'a désormais plus le pouvoir de contrôler l'agenda de l'organisme et l'ICANN n'est plus contraint de faire un rapport tous les six mois à l'administration américaine. Mais son droit de veto demeure.


  Àpartir du premier trimestre 2009, les adresses Internet vont être libéralisées: un site Internet pourra choisir presque n'importe quelle extension (pour remplacer les .com et .fr). Si cette mesure est un gage de liberté supplémentaire pour les particuliers, elle est aussi une source non négligeable de revenus pour l'ICANN dans les années à venir, qui perçoit une rémunération sur chaque nom de domaine vendu dans le monde (rémunération qui représente 95% de son chiffre d'affaires).


  Autre évolution de taille: la Chine est devenue à l'été 2008 la première puissance de l'Internet, avec 253millions d'internautes contre 223 aux États-Unis. Ce phénomène, attribuable en partie aux Jeux Olympiques et aux tremblement de terre dans la région du Sichuan qui ont aiguisés l'intérêt des Chinois pour l'information plurielle, confirme le dynamisme chinois dans le cyber-espace.


  


  
    48.Les produits agricoles américains sont dangereux pour la santé
  


  Les agriculteurs ont recours à des méthodes dont les conséquences sur la santé à long terme sont pour l'heure difficilement identifiables: OGM, clonage, engrais, poulets chlorés ou javellisés, vaches dopées aux hormones. Pays de la mal-bouffe, les États-Unis favorisent en priorité l'industrie agroalimentaire, aux dépens de la santé.


  Avec la première agriculture du monde, tant pour la production que pour les exportations, les États-Unis sont à l'origine de la notion de food power . Leur agriculture, reposant sur de très grands espaces exploitables qui nécessitent des techniques de production très intensives (forte mécanisation, utilisation d'engrais, développement d'OGM), est un maillon essentiel de l'économie du pays. Elle est ainsi devenue une production industrielle à part entière: l'agribusiness.


  Le productivisme est soutenu par la recherche agronomique et nécessite donc des investissements coûteux, mais à fort rendement. Il conduit à l'endettement ou à la disparition des petites exploitations peu rentables au profit des grandes entreprises agricoles de type capitaliste, d'où la concentration des exploitations agricoles américaines.


  L'agriculture américaine bénéficie d'une immense superficie utilisable (25% du territoire). Les conditions climatiques sont elles aussi très favorables: la diversité des climats (océanique au Nord-Est, méditerranéen en Californie, subtropical en Floride, continental dans les Grandes Plaines) offre aux États-Unis un potentiel de productions très variées. Ainsi, la production américaine est souvent parmi les premières mondiales: les États-Unis sont le quatrième producteur de blé au monde, premier producteur de sorgho, gros producteur de soja, d'avoine, mais aussi d'agrumes, de coton, de tabac et d'arachides. Un exploitant américain peut nourrir soixante-quinze personnes, alors qu'un exploitant européen n'en nourrit que quarante et un exploitant russe seulement dix.


  Avec de tels avantages, le manque de nourriture est inconcevable pour les Américains. Dans un pays consumériste comme les États-Unis, la nourriture doit être abondante. La priorité première de l'agriculture américaine est d'assurer l'autosuffisance alimentaire; cette priorité est devenue une obsession et donc un enjeu politique très important.


  Le poids de l'agriculture dans l'économie américaine est bien plus important que ne le laisse suggérer son pourcentage dans le PIB (1%).


  En effet, l'agriculture est la principale économie de certains États, notamment les États du Midwest (comme l'Iowa, premier producteur de maïs et de soja des États-Unis). Ce poids de l'agriculture au niveau des États permet aux lobbies agroalimentaires d'être très puissants au Congrès.


  En outre, les grandes multinationales agroalimentaires sont des fleurons de l'économie américaine. Présentes partout dans le monde, les firmes américaines sont rapidement devenues des enjeux économiques et politiques. En témoigne le rôle qu'ont joué les frères Dulles (John Foster Dulles, le secrétaire d'État, et Allen Dulles, directeur de la CIA) au Guatemala en faveur de la United Fruit Company, avec laquelle ils avaient des liens étroits. Un coup d'État fut organisé par la CIA en 1954 pour renverser Jacobo Arbenz, président du Guatemala, parce que celui-ci avait voulu entreprendre une réforme agraire dans son pays qui aurait pénalisé les intérêts de la firme américaine.


  L'obsession de l'autosuffisance et de la compétitivité se traduit par des investissements de masse, notamment dans l'innovation. L'arrivée de nouveaux pays concurrents après la fin de la guerre froide (Russie, Ukraine, Brésil) a obligé les États-Unis à devoir innover pour se maintenir au premier plan. D'où la priorité donnée au développement d'OGM, d'hormones ou d'engrais pour favoriser l'agriculture intensive.


  En 2004, les États-Unis totalisaient 59% des surfaces mondiales d'OGM; 1/3du maïs, 50% du soja et près de 80% du coton cultivés aux États-Unis sont des OGM.


  


  
    49.Les Amérindiens vivent tous dans des réserves
  


  Les Européens qui émigrèrent en Amérique massacrèrent les Indiens pour pouvoir profiter de leurs terres et décimèrent les troupeaux de bisons, leur principale nourriture. Les survivants furent rassemblés dans des réserves.


  Dès la fin duXVIIIesiècle, la conquête de l'Ouest par les colons blancs repoussa les tribus amérindiennes hors de leurs terres traditionnelles. Confrontés à la résistance des Amérindiens établis depuis des siècles sur ces terres considérées comme «sacrées», les colons se livrèrent pendant plus d'un siècle au massacre des Apaches, Sioux, Cheyennes ou autres Comanches. Ces guerres indiennes furent indiscutablement à l'avantage des colons, du fait de leur supériorité numérique et technique.


  Les Amérindiens qui survécurent aux massacres furent repoussés toujours plus vers l'Ouest. Cependant, comme la frontière américaine progressait elle aussi toujours plus vers l'Ouest, les territoires indiens continuèrent de faire l'objet de convoitises pour les colons blancs, et la présence indienne fut perçue comme un obstacle au développement. Malgré les traités signés entre les tribus indiennes et les colons, les expulsions et les massacres se multiplièrent.


  Même si les responsables militaires n'ont jamais recommandé l'extermination des Indiens, certains officiers croyaient, comme beaucoup de colons, que «le seul bon Indien est un Indien mort». Du reste, la faim, due à la chasse intensive au bison par les colons, l'alcool ou le contact avec des maladies européennes accélérèrent le processus d'extinction des Amérindiens.


  Les réserves furent officiellement créées en 1887, mais leur superficie fut progressivement réduite au fur et à mesure que les Américains avançaient vers l'Ouest. La vie en réserve, avec la mise en place de clôtures de délimitation, détruisit en outre le mode de vie amérindien.


  Selon les périodes, la politique américaine envers les Amérindiens oscilla entre marginalisation et assimilation forcée. Le Bureau des affaires indiennes fut créé en 1824 dans le but de faire adopter aux Indiens le mode de vie américain. Mais, quelques années plus tard, le président Andrew Jackson mit en place une politique de déplacement et de marginalisation des populations indiennes vers l'Ouest.


  En 1887, la loi Dawes autorisa l'éclatement des réserves. Les tribus indiennes cessèrent d'être des entités légales et les terrains indiens durent être divisés en lots familiaux individuels de 65hectares. En instaurant l'accès à la propriété privée, l'objectif était de changer les coutumes indiennes: il s'agissait d'une «mission de civilisation» auprès des «sauvages». Toutefois, cette décision, contraire à la tradition communautaire indienne, spolia les Amérindiens de 42millions d'hectares.


  Les Amérindiens ne devinrent des citoyens américains à part entière qu'en 1924.


  Paradoxalement, si les Indiens n'ont pas totalement disparu d'Amérique du Nord, c'est un peu grâce aux réserves, qui ont finalement joué un rôle de protection. C'est pourquoi beaucoup d'Amérindiens se sont opposés, dans les années1960, à la politique du gouvernement américain de suppression des réserves. En 2003, le Bureau du recensement comptait près de 2,8millions d'Amérindiens, dont plus d'un tiers vit en Californie, Arizona ou Oklahoma.


  Malgré tout, encore aujourd'hui, les habitants des réserves indiennes sont les plus pauvres des États-Unis: en 2000, un Amérindien sur quatre vit en dessous du seuil de pauvreté, soit deux fois plus que la moyenne nationale. Les Indiens constituent la couche la plus défavorisée de la population américaine. Ilsont un taux de chômage de 12,7%, contre 5,7% au niveau national. Leurs revenus annuels moyens sont de 30599dollars, contre une moyenne nationale de 41994. Le taux de mortalité due à l'alcoolisme est plus de trois fois celui de la moyenne nationale.


  Tous les descendants des Amérindiens ne vivent pas dans des réserves. Beaucoup d'entre eux ont choisi d'être intégrés dans la culture américaine. Il existe aujourd'hui près de trois cents réserves indiennes aux États-Unis, alors qu'il y a cinq cent soixante-deux tribus indiennes reconnues par le gouvernement (dont plus de deux cents sont propriétaires de casinos). Toutes les tribus ne sont donc pas dans des réserves. Seulement 39% des Amérindiens sont dans ce cas.


  


  
    50.Les Américains sont en avance sur leur temps
  


  Les évolutions des mœurs, les avancées technologiques et le déclin ou l'émergence de branches économiques se font d'abord aux États-Unis. C'est la nation la plus avancée dans de nombreux domaines (scientifique, économique, etc.), et ses innovations se répandent par la suite dans les autres sociétés.


  L'esprit pionnier des premiers colons américains s'est aujourd'hui transformé en un esprit d'entreprise et d'innovation. Le dynamisme et la capacité d'adaptation des États-Unis fascinent tout autant qu'ils suscitent le rejet. Mais force est de constater que depuis plus d'un siècle, les innovations sont avant tout américaines.


  Bien que fortement critiqués, le fordisme et le taylorisme, qui sont apparus au début duXXesiècle aux États-Unis, ont été adoptés quelques années plus tard par les pays européens. Sortant de plusieurs années de frustration après deux guerres mondiales, les Européens découvrent le Coca-Cola, le chewing-gum, les voitures américaines, les réfrigérateurs, la télévision, la machine à laver, etc. Le premier homme à marcher sur la Lune est américain, témoignant de l'avancée technologique des États-Unis en matière aérospatiale (malgré le succès russe de Spoutnik ). Les villes américaines ont été les premières à construire des gratte-ciel. Et Las Vegas, bâtie en plein désert, est une ville défiant la nature. Copier le modèle américain est ainsi considéré comme la voie royale pour la modernisation.


  Les États-Unis ont également été pionniers en matière informatique (ordinateurs, Internet, GPS, etc.) et ont permis la généralisation des NTIC (nouvelles technologies de l'information et de la communication). Vingt pour cent des internautes dans le monde sont américains.


  Au niveau musical, les nouvelles tendances sont également américaines: le jazz, le blues, le rock'n roll, le hip-hop naissent aux États-Unis.


  Si les concurrents, asiatiques ou européens, sont présents, la majorité des brevets restent américains: en 2007, 79527brevets étaient américains, contre 77756 pour le reste du monde. Si le pourcentage de brevets américains diminue depuis quelques années (50,4% en 2007, contre 63,1% en 1994), les Américains restent largement en tête de l'innovation.


  Concernant l'attribution de prix Nobel, les Américains surclassent toutes les autres nations. Avec quarante et un lauréats du Prix Nobel d'économie, ils devancent largement le Royaume-Uni, qui arrive en deuxième position avec sept lauréats. De même pour le prix Nobel de médecine: cinquante-six ont été remportés par des Américains, contre vingt et un pour le Royaume-Uni. Et de grandes personnalités américaines ont été lauréates du Nobel de la paix: Théodore Roosevelt, Woodrow Wilson, Martin Luther King, Henry Kissinger, Jimmy Carter ou encore AlGore.


  Une des clés du dynamisme américain estliéeau fait que l'échec n'est pas dévalorisé.Seulement 25% des produits lancés enregistrent un succès. Dans l'agroalimentaire, seize mille nouveaux produits par an sont lancés et leur durée de vie est de deuxans en moyenne. Chez le géant Unilever, sur mille six cents marques, seulement quatre cents rapportent (soit 25%). La formule de Thomas Watson, fondateur de IBM, est restée célèbre: «Le moyen le plus rapide pour réussir est de doubler son taux d'échec.»


  Le pragmatisme des Américains, leur souci de l'efficacité et leur sens pratique associés à un optimisme sans faille contribuent de manière considérable à l'esprit pionnier et à l'esprit d'innovation.


  Il ne faut pas oublier non plus la qualité de l'enseignement supérieur aux États-Unis et l'étendue du champ de coopération entre instituts de recherche et monde des affaires. Le rôle des grandes universités américaines (MIT, Stanford, Harvard, Yale, etc.) est primordial.


  Mais il serait trompeur de limiter l'Amérique à la Silicon Valley ou aux dynamiques côtes Est et Ouest. L'Amérique n'est pas homogène. En pleine Amérique rurale, Internet est loin d'être présent partout. Quinze pour cent des Américains ont des connexions Internet bas débit. Les États-Unis sont frappés de coupures d'électricité qui semblaient réservées aux pays en développement, à cause de sous-investissement pour la production d'électricité.


  La crainte de l'érosion de la position de leader des États-Unis dans les domaines des sciences et technologies est de plus en plus présente, du fait de la concurrence croissante de l'Asie et de l'Europe. Le secteur des hautes technologies, fleuron de l'économie américaine, pourrait être l'une des victimes de la crise que traversent actuellement les États-Unis.
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